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Avant-propos du Président 
 

Voilà un an que j’assume la présidence de la Commission consultative des Droits de 
l’Homme  et je suis très heureux de pouvoir vous soumettre notre rapport d’activités 
pour l’année 2014.  
 
Si je savais combien important est le rôle de notre commission, j’avais sous-estimé le 
travail que représente la fonction que j’assume. Il est vrai que j’avais encore 
beaucoup à apprendre : j’ai pu entretemps mesurer la complexité des thèmes que 
nous abordons. J’aborde cette 2ième année de mon mandat sans que mon 
enthousiasme en ait souffert, avec la même conviction et renforcé aussi par le 
soutien et le support que je reçois de la secrétaire générale, de notre juriste, de mes 
vice-présidents et de tous les membres de la CCDH. Je voudrais tous les remercier 
pour le travail qu’ils ont fourni ! Je remercie aussi le représentant du gouvernement, 
Monsieur Luc Feller, ainsi que nos membres observateurs qui représentent 
l’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand, le Centre pour l’égalité de traitement, la 
Commission nationale pour la protection des données et la Médiateure. 
 
La CCDH a eu un agenda rempli ! Je ne ferai que reprendre quelques-uns des 
éléments qui sont développés dans la suite du rapport 
En tant qu’organe consultatif du gouvernement nous avons pris beaucoup de temps 
à expliciter nos positions avec les membres du gouvernement, toujours avec en 
arrière-fond la référence à la Déclaration universelle des droits de l’Homme. Les 
contacts ont été fréquents et je tiens à remercier Monsieur le Premier Ministre pour 
l’écoute qu’il nous a prêtée. Nous avons eu des échanges avec Messieurs Felix Braz 
(Ministre de la Justice), Claude Meisch (Ministre de l’Education nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse) et Madame Corinne Cahen (Ministre de la Famille et de 
la Grande Région). L’objectif de ces rencontres était de solliciter l’attention pour des 
causes que nous défendons. L’impression que j’ai eue était celle d’une sensibilité 
pour les thèmes que nous évoquions, mais je n’ai jamais manqué d’insister que la 
sensibilité n’était que le premier pas et que l’engagement pour les droits de l’Homme 
exige aussi une action : sachez que nous évaluons notre travail au sein de la CCDH, 
mais aussi celui du gouvernement, à l’aune des changements concrets que nous 
réalisons.  
 
En 2014 il a été confirmé que la CCDH va rester attachée au Ministère d’Etat. Il s’agit 
là d’un attachement purement administratif, d’un choix demandé par la CCDH qui a 
explicitement souhaité ne rien changer à la situation telle qu’elle existe depuis sa 
création. Il faut rappeler ici que la CCDH doit, pour pouvoir fonctionner, disposer 
d’une très grande indépendance et que pour cela elle n’a de consigne à recevoir de 
qui que ce soit. Elle choisit ses membres et définit son travail dans le respect de sa 
mission de promotion et de protection des droits de l’Homme.  
Parmi les sujets que nous avons traités en 2014 figurent, évidemment, les dossiers 
qui nous occupent de longue date : je citerai les demandeurs de protection 
internationale, les personnes handicapées  ou encore les mineurs en prison.  
D’autres sujets sont venus s’ajouter. La CCDH s’est ainsi vu confier une nouvelle 
mission, à savoir celle de Rapporteur national sur la traite des êtres humains. Un 
chapitre entier y est consacré dans le présent rapport. L’objectif de cette mission est 
d’analyser la situation de la traite des êtres humains au Luxembourg. Oui, le 
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Luxembourg n’est malheureusement pas épargné par ce fléau, qui constitue une 
grave violation des droits humains.  
En 2014, la CCDH a accueilli en son sein quatre nouveaux membres,  quatre profils 
qui viennent enrichir la composition déjà très pluraliste de notre commission. 
 
Je tiens encore une fois à souligner que tous les membres de la CCDH s’engagent à 
titre bénévole. Même avec un staff de deux postes et demi, l’augmentation du 
nombre de dossiers traités par la CCDH ainsi que les nouvelles missions qui lui sont 
confiées, font que la CCDH a atteint ses limites et ne sera bientôt plus en mesure de 
répondre de façon satisfaisante à sa mission de promotion et de protection de droits 
de l’Homme. Ce qui m’a surpris est le fait que la CCDH se voit chargée de nouvelles 
missions, sans qu’il y ait eu une consultation préalable : je m’étonne de cette 
pratique que je désapprouve car elle est peu respectueuse de notre travail. Je 
n’exclue pas qu’à l’avenir, et pour des raisons tout à fait justifiées, nous en venions à 
refuser de nouvelles missions si elles ne peuvent être assurées compte tenu de nos 
moyens.   
 
Je me permets ici de rappeler l’engagement du gouvernement pour la création d’une 
Maison des droits de l’Homme dans laquelle seraient regroupés les différents 
organismes qui opèrent dans ce champ. Cette réalisation figure au programme 
gouvernemental. Il s’agit d’une idée ambitieuse qui, si elle était réalisée, serait un 
symbole important pour notre pays, un exemple à suivre pour les autres pays 
d’Europe. Ce serait avant tout un engagement pour les droits de l’Homme, qui sont 
une prérogative inaliénable  de tout être humain et qui fondent la construction d’une 
société plus juste et solidaire.  
 
A vous, lecteur et lectrice, qui tenez en main ce rapport : lisez-le et faites-nous part 
de vos commentaires.  Je voudrais vous rappeler que la Déclaration universelle des 
droits de l'Homme est à elle seule un avenir pour l'humanité et c’est pour cela que 
nous avons besoin de l’apport de chacun. 
 
  

 
 
 
 
 

Gilbert Pregno 
Président de la Commission consultative des Droits de l’Homme 

du Grand-Duché de Luxembourg 
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La CCDH et la traite des êtres humains 

1. Le phénomène de la traite des êtres humains 

La question de la traite des êtres humains a joué à plusieurs titres un rôle important 
pour la CCDH et continuera à être un dossier prioritaire au-delà de l’année 2014. 
Rappelons dans ce contexte qu’en 2013, la CCDH avait rendu un avis sur le projet 
de loi n°6562 visant à transposer la directive 2011/36/UE relative à la prévention de 
la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection 
des victimes.1  
Par ailleurs, la conférence du 10 décembre 2013, journée internationale des droits de 
l’Homme, a eu comme thème « La traite des êtres humains dans l’Union 
européenne. L’esclavage au XXIe siècle. » La CCDH avait invité Madame Myria 
Vassiliadou, coordinatrice européenne sur la traite des êtres humains, qui y a 
présenté la stratégie européenne de lutte contre la traite des êtres humains. Par la 
directive 2011/36/UE l’Union européenne s’est en effet dotée d’une législation qui 
permet de punir les criminels, auteurs d’actes de traite des êtres humains, et en 
même temps de mieux protéger les victimes, souvent des personnes vulnérables.  
Myria Vassiliadou, nommée par la Commission européenne, coordonne l’action des 
institutions, des Etats membres et de tous ceux qui combattent ce phénomène. La 
stratégie européenne est articulée autour de quarante mesures concrètes pour tenter 
de mettre fin ou au moins ralentir la traite des êtres humains.2  La stratégie reconnaît 
que l’éventail des mesures comporte « le risque que certaines initiatives se 
recoupent ou fassent double emploi » ; elle a pour objectif « de fournir un cadre 
cohérent pour les initiatives existantes et projetées, de fixer des priorités, de combler 
les lacunes et donc de compléter la Directive récemment adoptée ».3  
 
Le nombre de victimes de la traite des êtres humains est estimé chaque année à 
880.000 dans l’Union européenne et à 20.9 millions dans le monde, selon 
l’Organisation Internationale du Travail. Selon les Nations unies et le Conseil de 
l’Europe, la traite des êtres humains serait la troisième forme de trafic la plus 
répandue dans le monde après le trafic de drogue et le trafic d’armes. Elle ne 
générerait pas moins de 32 milliards d’euros de chiffre d’affaire annuel. 
 
Le phénomène revêt des formes diverses : 

• l’esclavage domestique, 
• les fausses filles au pair, 
• les « mariages par correspondance »,  
• l’exploitation sexuelle commerciale, 
• le trafic d’organes, 
• le travail forcé, 
• les enfants soldats, 

1 http://www.ccdh.public.lu/fr/avis/2013/Avis-PL-6562-final.pdf, 10 juillet 2013  
La CCDH a également rendu un avis sur le projet de loi 5847 portant sur l’assistance et la protection 
des victimes de la traite des êtres humains modifiant le nouveau code de procédure civile, 16 mars 
2009, http://www.ccdh.public.lu/fr/avis/2009/avis_PL_5874.pdf  
2 http://www.ccdh.public.lu/fr/actualites/2013/12/Presentation-Luxembourg-ppt-november-2013-FN---

Copy-_Compatibility-Mode_.pdf  
3 La stratégie de l’UE en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016, 

(COM/2012) 286 final 
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• les adoptions illégales,  
• la mendicité forcée.  

L’exploitation aux fins sexuelles et de main d’œuvre sont les plus courantes formes, 
elles touchent respectivement 60% et 23 % des victimes de la traite des êtres 
humains.4 
Les femmes et les enfants sont particulièrement vulnérables. Entre 2008 et 2010 
68% des victimes étaient des femmes et 12% des filles, tandis que 17% étaient des 
hommes et 3% des garçons. La traite comporte une dimension liée à la 
problématique de l’égalité des sexes, les hommes et les femmes n’étant pas victimes 
de la traite pour les mêmes raisons. Les femmes sont avant tout exploitées à des fins 
sexuelles (elles représentent 96% des victimes). Les hommes sont surtout exploités 
à des fins de travail forcé (ils représentent 77% des victimes).5 
 
Pendant les années 2011 à 2013, il y a eu au Luxembourg 28 victimes présumées 
de la traite, dont 8 victimes qui ont été identifiées officiellement par la police comme 
victimes de la traite. 
De ces 28 victimes présumées, la grande majorité est de sexe féminin, avec une 
seule victime masculine en 2012. La majorité des victimes présumées est âgée de 
plus de 18 ans. En 2011, il y a eu 2 victimes mineures (féminines). Des 28 victimes 
présumées et identifiées entre 2011 et 2013, 19 victimes ont été des ressortissants 
de l’UE, et 9 victimes des ressortissants de pays tiers. 
Des pays de l’UE, les pays les plus représentés sont la Roumanie et l’Estonie. Pour 
les ressortissants des pays tiers, il s’agit de la Chine, du Maroc, du Cameroun et du 
Burkina Faso. L’exploitation sexuelle est toujours le type d’exploitation le plus 
courant.6 
 
 

2. La CCDH en tant que Rapporteur national sur la traite des êtres humains 

La loi du 9 avril 2014 renforçant le droit des victimes de la traite des êtres humains, 
qui transpose la directive européenne 2011/36/UE relative à la prévention de la traite 
des êtres humains et la lutte contre ce phénomène, a désigné dans son article 1er la 
CCDH comme Rapporteur national sur la traite des êtres humains7. En effet, l’article 
19 de ladite directive dispose que « Les États membres prennent les mesures 
nécessaires pour mettre en place des rapporteurs nationaux ou des mécanismes 
équivalents. Ces mécanismes visent notamment à déterminer les tendances en 
matière de traite des êtres humains, à évaluer les résultats des actions engagées 
pour lutter contre ce phénomène, y compris la collecte de statistiques en étroite 
collaboration avec les organisations pertinentes de la société civile qui sont actives 

4 Eurostat trafficking in human being, 2013 edition p.49  
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-is-
new/news/news/2013/docs/20130415_thb_stats_report_en.pdf   
5 http://www.ccdh.public.lu/fr/avis/2013/Avis-PL-6562-final.pdf  
6 Données statistiques de la Police grand-ducale  
7 Loi du 9 avril 2014 renforçant le droit des victimes de la traite des êtres humains et portant 
Modification (1) du Code pénal; (2) de la loi modifiée du 12 mars 1984 relative à l’indemnisation de 
certaines victimes de dommages corporels résultant d’une infraction et à la répression de 
l’insolvabilité frauduleuse; (3) de la loi du 8 mai 2009 sur l’assistance, la protection et la sécurité des 
victimes de la traite des êtres humains et modifiant le Nouveau Code de procédure civile; (4) de la loi 
du 29 août 2008 portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration 
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dans ce domaine, et à établir des rapports.»8 Le Luxembourg est jusqu’ici un des 
seuls pays de l’Union européenne où une institution nationale de droits de l’Homme 
a été nommée explicitement Rapporteur national sur la traite dans une loi nationale.  

Initialement, le projet de loi n°6562 visant à transposer la directive 2011/36/UE avait 
confié cette mission au Médiateur. Dans son avis du 10 juillet 2013, la CCDH s’était 
exprimée favorablement par rapport à ce choix à condition que les moyens et 
compétences nécessaires soient mis en place. Le Conseil d’Etat, dans son avis du 2 
juillet 2013, avait également marqué son accord avec cette disposition.9 Or, le 
Médiateur était d’avis que les compétences du Rapporteur national devraient inclure 
l’accès à des dossiers pénaux sur la traite en cours. Cette proposition n’ayant pas 
été retenue, le Médiateur a refusé de remplir la mission de Rapporteur national.  

C’est ainsi que la Commission juridique, dans ses amendements du 15 janvier 2014, 
a confié cette tâche à la CCDH, sans toutefois la consulter au préalable. La CCDH a 
émis ses réserves quant à cette désignation, notamment en raison de ses 
ressources limitées. La CCDH ne dispose en effet que d’une équipe restreinte 
composée de deux postes et demi et les membres n’y siègent qu’à titre bénévole. La 
CCDH ne peut réaliser à elle seule ce travail et compte sur le soutien de tous les 
acteurs impliqués et les encourage à mettre à sa disposition toutes les informations 
nécessaires pour mener à bien sa mission. 

Concrètement, la CCDH a pour tâche de déterminer les tendances en la matière, 
d'évaluer les résultats des actions engagées ici au Luxembourg pour lutter contre ce 
phénomène. Il s'agit aussi de rassembler des statistiques nationales, en étroite 
collaboration avec les organisations de la société civile qui sont actives dans ce 
domaine. La CCDH établira au moins tous les deux ans des rapports qu'elle 
adressera à la Chambre des Députés pour la tenir informée de ce phénomène.  

Au cours de l’année 2014, la CCDH a eu des échanges de vue avec les membres du 
Comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres humains. Ce Comité, qui existait 
déjà auparavant sous forme de comité de pilotage10, a été établi formellement par le 
règlement grand-ducal du 10 mars 201411 et comprend des représentants de tous 
les ministères et services concernés, actifs sur le terrain. Le Comité est chargé de la 
mise en place du suivi et de la coordination des activités de prévention et de 
l’évaluation du phénomène de la traite. La CCDH avait rendu un avis sur ce 
règlement grand-ducal.12 La CCDH a rencontré les représentants du Ministère de la 
Justice, de la Police judiciaire ainsi que des services d’assistance des victimes de la 
traite. Ces échanges vont être poursuivis en 2015. En 2014, la CCDH a été invitée à 
deux réunions du Comité de suivi. Même si elle n’est pas membre du Comité, elle 
devrait toutefois y être invitée de manière systématique. Une participation régulière à 

8 Directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention 
de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et 
remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil, Journal officiel de l’Union européenne L 
101/10 15 avril 2011 
9 Avis 50.186 du Conseil d’Etat (2 juillet 2013) 
10 Loi du 8 mai 2009 renforçant le droit des victimes de la traite des êtres humains 
http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2009/0129/a129.pdf  
11 http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2014/0037/a037.pdf  
12 CCDH, Avis 01/2014  http://www.ccdh.public.lu/fr/avis/2014/Avis-traite---version-finale.pdf  
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ces réunions lui permettrait de faire le suivi des données recueillies par les 
différentes instances représentées au Comité. 
 
La CCDH a également été sollicitée par des victimes de la traite. Leurs témoignages 
lui ont permis de mieux comprendre le parcours, très pénible, des personnes 
exploitées et d’en dégager d’éventuels problèmes au niveau de la collaboration entre 
les différents services concernés.  

La CCDH a par ailleurs eu des entrevues avec des représentants de l’ambassade et 
du Département d’Etat des Etats-Unis, qui s’intéresse au travail de la CCDH dans le 
domaine de la traite, pour l’élaboration de son rapport sur la traite des êtres humains 
dans tous les pays du monde, le « Trafficking in Persons Report »13. 

 
3. Le Rapporteur national sur la traite des êtres humains au niveau européen 

Au niveau européen, la désignation en tant que Rapporteur national permet à la 
CCDH de participer aux réunions du réseau informel des rapporteurs nationaux ou 
mécanismes équivalents des pays de l'Union européenne, qui se réunit deux fois par 
an à Bruxelles, sous les auspices de la Commission européenne. Sont représentés à 
ces réunions tous les pays membres de la l’Union européenne, que ce soit par un 
rapporteur national indépendant désigné spécifiquement à ce effet ou encore par un 
représentant du Ministère en charge de la traite, pour les pays qui n’ont pas désigné 
de rapporteur indépendant. Lors de ces réunions les participants ont la possibilité de 
d’échanger, sous la présidence de la coordinatrice européenne de la lutte contre la 
traite des êtres humains, Myria Vassiliadou, sur les politiques et les progrès effectués 
en matière de lutte contre la traite dans leurs pays respectifs.14  

Afin de satisfaire aux exigences de l’article 20 de la directive 2011/36/UE, les Etats 
membres sont tenus de communiquer au coordinateur européen de la lutte contre la 
traite des êtres humains les informations visées à l’article 19 de la directive, à savoir 
les tendances en matière de traite, les résultats des actions de lutte contre le 
phénomène ainsi que la collecte de statistiques. Cette communication se fait par le 
biais du Rapporteur national. Il revient ainsi à la CCDH de transmettre de manière 
régulière à la Commission européenne toutes les données nécessaires sur la 
situation de la traite des êtres humains au Luxembourg. Ces données devraient lui 
être communiquées par le Ministère de la Justice, qui assure la présidence du 
Comité de suivi. Or, la CCDH a rencontré de nombreux obstacles dans la collecte 
des données statistiques nécessaires pour l’élaboration de son premier rapport pour 
la Commission européenne. Elle a dû constater que les informations demandées ne 
sont pas centralisées de manière systématique par le Ministère de la Justice et que 
les statistiques sont dans la plupart des cas incomplètes voire inexistantes. Par 
ailleurs, les données provenant du Ministère de la Justice ne coïncident pas toujours 
avec celles fournies par la Police ainsi qu’avec les données contenues dans le 
rapport concernant la mise en œuvre de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains par le Luxembourg du Groupe d'Experts sur la 

13 Trafficking in Persons Report 2014, U.S. Department of State, p. 251 
http://www.state.gov/documents/organization/226847.pdf    
14 Plus d’informations sur le réseau informel des rapporteurs nationaux sont disponibles sur 
http://ec.europa.eu/anti-trafficking/national-rapporteurs_en  
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lutte contre la traite des êtres humains (GRETA) du Conseil de l’Europe15 et le 
«Trafficking in Persons Report » du Département d’Etat des Etats-Unis16. Aussi faut-
il noter que le rôle de la CCDH dans le mécanisme de reporting (réponses aux 
questionnaires envoyés par le coordinateur UE) et sa coordination avec le Ministère 
de la Justice n’ont pas été clairement définis dès le départ. 
 
La CCDH se rallie à l’avis du GRETA qui dans son rapport sur le Luxembourg, a 
recommandé aux autorités luxembourgeoises « aux fins d’élaborer, de superviser et 
d’évaluer les politiques de lutte contre la traite, à rendre opérationnel un système 
statistique complet et cohérent sur la traite des êtres humains, en réunissant des 
données statistiques fiables émanant de tous les acteurs clés et pouvant être 
ventilées (par sexe, âge, type d’exploitation, pays d’origine et/ou destination, etc.)»17. 
 
En l’absence de données statistiques complètes, il est difficile de dégager des 
tendances en matière de traite. Or même si la traite des êtres humains semble être 
moins visible que d’autres phénomènes, elle est devenue une réalité, aussi au 
Luxembourg, qu’il s’agit de combattre par tous les moyens.  
Pour ce faire, le Luxembourg devra déployer des efforts considérables par 
l’organisation de campagnes de sensibilisation auprès du grand public, par l’offre de 
formations pour les acteurs impliqués et par l’augmentation du personnel pour les 
services concernés.  
 
La CCDH consacrera dorénavant chaque année un chapitre de son rapport 
d’activités à la traite des êtres humains ainsi qu’aux travaux du Rapporteur national 
sur la traite des êtres humains. Elle devra soumettre son premier rapport national sur 
la traite à la Chambre des Députés en 2016. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

15 Report concerning the implementation of the Council of Europe Convention on Action against  
Trafficking in Human Beings by Luxembourg, GRETA(2013)18 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/trafficking/docs/Reports/GRETA_2013_18_FGR_LUX_w_commen
ts_en.pdf  
16 http://www.state.gov/documents/organization/226847.pdf , page 251 
17 § 63 du rapport GRETA 
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1. La CCDH en tant que mécanisme national de promotion 
et de suivi de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées  

 
La mission de mécanisme national de promotion et de suivi de la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées, qui a été confiée à la CCDH par la loi du 28 
juillet 2011 portant approbation de cette Convention, présente chaque année de 
nouveau défis pour la CCDH. En effet, les tâches qui incombent à la CCDH pour 
faire, d’un côté, le suivi de la Convention au niveau national, c’est-à-dire de veiller à 
la conformité de la législation nationale à la Convention et de l’autre côté, la 
promotion de la Convention, par des activités d’information et de sensibilisation, 
présentent une charge supplémentaire pour la Commission. 
 

1. Entrevue avec la Ministre de la Famille et de l’Intégration, Corinne Cahen 
Le 30 avril 2014, le groupe de travail de la CCDH en charge du dossier des droits 
des personnes handicapées a rencontré Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, en fonction depuis décembre 2013. C’était l’occasion pour présenter les 
membres ainsi que les travaux du groupe et pour discuter des projets à venir.  

 
2. La CCDH en langage facile 

Dans le cadre de sa mission de promotion, la CCDH a élaboré en collaboration avec 
Sylvie Bonne du service KLARO, le bureau du langage facile18, un dépliant 
d’information en langage facile sur la CCDH, son fonctionnement et ses missions. Le 
dépliant peut être consulté sur le site internet de la CCDH. L’élaboration d’une 
version française est prévue pour 2015.  
 

3. Rapport parallèle au Comité des Nations Unies sur les droits des 
personnes handicapées 

 
Les Etats parties à une convention des Nations Unies s’engagent à soumettre aux 
différents comités des Nations Unies des rapports périodiques sur la situation des 
droits de l’Homme au niveau national. En tant qu’institution nationale de droits de 
l’Homme, la CCDH a la possibilité de rédiger des rapports parallèles à ces comités, 
qui sont les organes des traités des Nations Unies, et dans ce cas précis, au Comité 
des droits des personnes handicapées. Ce rapport parallèle permettra au Comité 
d’avoir une autre perspective de la situation des personnes handicapées au 
Luxembourg. Le gouvernement luxembourgeois a soumis son rapport périodique en 
janvier 2014. La CCDH a commencé ses travaux sur le rapport parallèle en avril 
2014. 
 
 
 
 

18 www.klaro.lu  
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4. Entrevue avec Germain Weber, doyen de la faculté doyen de la faculté de 
psychologie à l'Université de Vienne et Président de Lebenshilfe 
Autriche  

 
Les membres du groupe de travail « droits des personnes handicapées » de la 
CCDH ont rencontré le 29 septembre 2014 Germain Weber, un psychologue 
luxembourgeois, doyen de la faculté de psychologie à l’Université de Vienne et 
président de Lebenshilfe Österreich, qui est une association fédérale œuvrant en 
faveur des droits des personnes en situation de handicap intellectuel. 
En tant qu’expert en la matière, Monsieur Weber est très sollicité au Luxembourg 
pour les questions des droits des personnes handicapées. Le fait qu’il vive à 
l’étranger lui permet d’avoir un regard externe sur la situation des personnes 
handicapées au Luxembourg. 
 
Dans le cadre de sa mission de mécanisme national de mise en œuvre de la 
Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, la 
CCDH envisage d’organiser une manifestation en 2015 pour informer et sensibiliser 
sur la Convention, tant auprès des professionnels que du grand public. Une 
coopération avec Germain Weber s’avère utile dans ce contexte. La CCDH espère 
également pouvoir compter sur le soutien du gouvernement, afin qu’elle puisse 
mener à bien sa mission de promotion et de suivi, tel que prévu par la Convention. 
 
 

5. Entrevue avec Marie France Nennig et Sandy Zoller du Ministère de la 
Famille et de l’Intégration 

 
Le 15 décembre 2014, le groupe de travail a rencontré Marie France Nennig du 
Ministère de la Famille et de l’Intégration qui remplace Pierre Biver et qui dirige, 
ensemble avec Sandy Zoller, le département des personnes handicapées au sein du 
Ministère.  
 

6. Work Forum de la Commission européenne sur les droits des personnes 
handicapées (22-23 octobre 2014) 

 
Comme chaque année, la CCDH a été représentée au Work Forum qui se tient 
chaque année sous les auspices de la Commission européenne à Bruxelles et qui 
réunit des représentants de gouvernements, des institutions nationales de droits de 
l’Homme ainsi que des organisations de et pour personnes handicapées. C’est 
l’occasion d’échanger sur les bonnes pratiques en matière de mise en œuvre de la 
Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées au niveau 
national. Un accent particulier a été mis sur l’article 12 de la Convention, relatif à la 
capacité juridique des personnes en situation de handicap. Le Centre pour l’égalité 
de traitement ainsi que le Ministère de la Famille ont également participé à cette 
réunion.  
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7. Groupe de travail européen sur les droits des personnes handicapées 

La CCDH est membre du réseau européen des institutions nationales de droits de 
l’Homme.  Plusieurs groupes de travail existent au sein de ce réseau, dont un sur les 
droits des personnes handicapées, qui se réunit deux fois par an. Une première 
réunion pour 2014 a eu lieu à Helsinki (19-21 mai 2014) et une deuxième à Bruxelles 
(20-21 octobre 2014) en marge du Work Forum. Lors de ces rencontres, les 
institutions nationales de droits de l’Homme d’Europe présentent les travaux en 
cours au sein de leurs pays respectifs et s’échangent sur les développements au 
niveau de l’Union européenne, du Conseil de l’Europe (analyse d’arrêts pertinents de 
la Cour européenne des droits de l’Homme) et au niveau des Nations Unies. Les 
participants ont par ailleurs l’occasion de discuter, dans des ateliers, de questions 
plus spécifiques, comme par exemple la coopération avec la société civile, 
l’accessibilité, les lignes directrices pour la rédaction d’un rapport parallèle, la 
participation politique des personnes en situation de handicap etc. 
 
2. Protection de la Jeunesse 
 

1. Mineurs en prison 
 
Un sujet qui préoccupe la CCDH depuis des années est celui de l’enfermement des 
mineurs en prison et plus particulièrement la création de l’Unité de sécurité à 
Dreiborn (UNISEC), dont le but est d’éviter des placements de mineurs au Centre 
pénitentiaire de Luxembourg (CPL). Or, plus de vingt ans après la prise de décision 
de construire l’UNISEC, celle-ci n’est toujours pas opérationnelle et des mineurs 
continuent à être incarcérés au CPL. La CCDH est d’avis que l’incarcération des 
mineurs dans une prison destinée aux adultes représente une grave entorse aux 
principes inscrits dans les textes internationaux de droits de l’Homme.  
C’est dans ce contexte que la CCDH a adressé, le 12 novembre 2014, un avis au 
gouvernement sur le projet de loi 6593 portant réorganisation du Centre socio-
éducatif de l’Etat et sur les règlements grand-ducaux relatifs à l’Unité de sécurité. 
Ces textes présentent, selon la CCDH, de graves lacunes sur quatre points 
essentiels : 

- L’absence de projet socio-éducatif pour l’Unité de sécurité ; 
- Les conditions d’admission, la durée maximale du placement et les modalités 

de sortie ne sont pas clairement définies ; 
- La mise en réseau et la cohésion avec le dispositif d’aide existant en matière 

de protection et d’aide à l’enfance, notamment les services du Service central 
s’assistance sociale et l’Office nationale de l’enfance sont insuffisants, 

- L’absence d’interdiction formelle d’incarcérer des mineurs au Centre 
pénitentiaire pour adultes.19  

Dans le cadre de ces travaux, plusieurs membres de la  CCDH ont effectué une 
visite des locaux de la future UNISEC pour mineurs à Dreiborn, le 16 juillet 2014, où 
ils ont été accueillis par Monsieur Guy Aeckerlé (futur directeur de l’UNISEC). Une 
visite du chantier avait déjà eu lieu en 2012. Le suivi de ce dossier restera à l’ordre 
du jour des travaux de la CCDH.  

19 Avis CCDH 5/2014 http://www.ccdh.public.lu/fr/avis/2014/Le-projet-de-loi-6593-_UNISEC_.pdf  
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2. Interventions de la police dans les foyers, écoles et crèches : 

 
Toujours dans le chapitre des droits des mineurs, la CCDH a été interpellée en 
décembre 2014 suite au refoulement de mineurs scolarisés.   
Le président de la CCDH est intervenu à plusieurs reprises dans la presse au sujet 
des interventions de la police dans les foyers, écoles et crèches et a adressé une 
lettre ouverte à ce sujet au Premier Ministre. 
 
Appel du président de la CCDH au Premier Ministre concernant les interventions 
dans la police dans les écoles, foyers et crèches en exécution de mesures judiciaires 
prises dans le cadre de la loi sur la protection de la jeunesse :  
 
Monsieur le Premier Ministre, 
 
C’est en ma qualité de président de la CCDH, que je vous adresse cet appel. 
 
Depuis des décennies déjà, il apparaît que l’exécution de mesures judicaires prises 
dans le cadre de la loi sur la protection de la jeunesse se fait, dans un grand nombre 
de cas, par les forces de l’ordre. D’après les informations dont nous disposons, cela 
concerne en moyenne 50 à 70 cas par année.  
 
De quoi s’agit-t-il ? 
Une fois que le juge des enfants a pris une mesure de placement, le plus souvent 
provisoire, la police est chargée de veiller à ce que l’enfant ou l’adolescent soit 
conduit dans un centre d’accueil. Dans ces cas, les parents ne sont pas informés de 
la mesure. La police se rend au domicile des parents, leur communique le jugement 
et emmène l’enfant au centre d’accueil. Si la mesure est exécutée quand les parents 
ne sont pas chez eux, la police se rend à l’école, dans les crèches, les foyers de jour 
et sans en avoir au préalable informé les parents. Il arrive que les parents 
n’apprennent la mesure qu’après avoir contacté la police, les éducateurs ou 
enseignants, alors que leur enfant n’est pas rentré à son domicile.  
A quelques rares exceptions près, il s’agit de situations qui ne requièrent pas une 
intervention urgente, elles ne représentent pas une dangerosité qui rendrait 
nécessaire l’intervention des forces de l’ordre.  
 
Même si la police exécute cette mesure avec beaucoup de tact, cette procédure est 
lourde de conséquences pour les enfants et mineurs qui sont traumatisés par cette 
façon de faire : alors même que l’objectif de la loi sur la protection de la jeunesse est 
de protéger un mineur, son exécution s’inscrit dans une logique de maltraitance 
institutionnelle. Mais plus encore : cette mesure se fait à la connaissance d’autres 
jeunes qui eux aussi ne comprennent pas le pourquoi d’une intervention de la police 
à l’égard de l’un de leurs amis de classe. Ce que nous ont rapporté les enseignants 
et les éducateurs fait penser que les conséquences touchent non pas seulement 
l’enfant concerné, mais tous ceux et celles qui, de quelque façon que ce soit, ont 
assisté à cette situation. Tout cela prend encore plus d’ampleur lorsque les forces de 
l’ordre  interviennent, comme cela est déjà arrivé, en uniforme et en voiture de police. 
 
Les parents, quant à eux, qui ne sont pas informés vivent cette situation comme une 
humiliation : alors même qu’il se peut qu’il leur soit reproché de ne pas avoir les 
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compétences nécessaires ou de ne pas avoir assumé leur responsabilité à l’égard de 
leurs enfants, ils sont traités de façon indigne. Il est courant que ce ne soit que des 
mois après le placement, que les parents auront l’occasion de s’expliquer devant le 
juge. Comment voulez-vous que ces parents puissent collaborer et garder tant soit 
peu confiance dans les institutions et l’Etat ? 
 
Nous avons à faire ici, Monsieur le Premier Ministre, à une forme caractérisée de 
maltraitance institutionnelle où c’est l’Etat luxembourgeois qui, à travers ses lois, ses 
procédures et un usage inadéquat, voire disproportionné de son autorité devient 
l’auteur de graves traumatismes auprès de mineurs et fragilise encore plus le lien 
entre parents et enfants. Cela doit cesser dans le court terme, car j’estime qu’il n’est 
plus possible maintenant que cela se sait publiquement, de  faire comme si de rien 
n’était.  
 
L’appel que je vous adresse, Monsieur le Premier Ministre, c’est de peser de votre 
autorité pour que cesse cette pratique. Dans la toute grande majorité des cas, rien 
ne justifie cette procédure qui ne fait que rajouter de la misère à la misère, qui rend 
le séjour des enfants en institution fort problématique et qui ne permet souvent pas 
de mettre en place une collaboration avec les parents.  
 
En outre, je souhaiterais que dorénavant les écoles, les foyers de jour, les crèches 
qui sont les lieux de vie des enfants et adolescents, où ils apprennent la vie en 
collectivité, le partage, soient considérés comme des lieux inviolables où la police 
n’interviendra pas pour exécuter ce genre de mesures. Cela vaut pour l’entourage de 
l’école, le chemin que prend le mineur pour rentrer chez soi, mais aussi pour les 
services de consultation, les maisons de jeunes, les hôpitaux, les clubs sportifs ou 
autre lieux de loisirs des jeunes.  
En troisième lieu je souhaiterais qu’une loi, un règlement précis cadre l’intervention 
de la police. 
 
Ceci vaut tout naturellement aussi dans les cas d’enfants et d’adolescents dont les 
familles ont été déboutées et qui font l’objet d’une mesure de refoulement. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de mes salutations 
distinguées. 
 
Gilbert Pregno 
Président de la Commission consultative des Droits de l’Homme  
du Grand-Duché de Luxembourg 
 
Suite à cet appel, la CCDH a été invitée à une entrevue avec le Premier Ministre 
pour discuter de ces interventions. Gilbert Pregno y a  expliqué les conséquences de 
ce type d’interventions policières sur les enfants, qui sont traumatisés. Les parents 
vivent cette intervention comme une humiliation dans la mesure aussi où le plus 
souvent ils ne sont pas informés au préalable de la mesure de placement. Il ne s’agit 
toutefois pas de remettre en cause ni les décisions judiciaires, ni le travail de la 
police. 
Le Premier Ministre s’est dit prêt à réunir les acteurs pour essayer de trouver 
d’autres modalités d’interventions qui soient plus respectueuses des droits des 
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enfants et des parents.  La CCDH a salué l’ouverture du gouvernement à une 
discussion sur l’exécution des décisions de placement. 

3. Journée du 10 décembre 2014, conférence sur la 
réforme constitutionnelle, à la cité judiciaire 

 
Constitution et droits de l’Homme : Quelle place pour les droits fondamentaux dans 
la nouvelle Constitution luxembourgeoise ? Voilà le titre de la conférence organisée à 
l’occasion de la journée internationale des droits de l’Homme, le 10 décembre 2014. 
Ont participé comme intervenants à la conférence Véronique Bruck, doctorante 
contractuelle en droit de l'Union européenne et droits de l'Homme et chargée 
d'enseignement à l'Ecole de droit de la Sorbonne, Jörg Gerkrath, professeur à 
l’Université du Luxembourg et Paul-Henri Meyers, député et ancien président de la 
Commission des institutions et de la révision constitutionnelle. 
La modération a été assurée par Marc Limpach, membre de la CCDH et un des 
auteurs de l’avis que la CCDH a rédigé sur le sujet. 
 
Les fichiers audio ainsi que le discours d’introduction du président de la CCDH sont 
disponibles sur  
http://www.ccdh.public.lu/fr/actualites/2014/12/Conference-10120214-
feedback/index.html  
 
 
4. Activités internationales 
 

Activités dans le cadre des organes des Nations Unies 
 
En 2014, la CCDH a rédigé un rapport parallèle sur la mise en œuvre de la 
Convention sur l’élimination de la discrimination raciale par le Luxembourg. Ce 
rapport a été soumis au Comité des Nations Unies sur l’élimination de la 
discrimination raciale. 
 
Toujours dans le contexte des rapports à soumettre aux Nations Unies, la CCDH a 
été invitée à une réunion de consultation au Ministère des Affaires étrangères, 
ensemble avec des représentants de la société civile, sur les rapports périodiques 
que le Luxembourg doit au soumettre aux Comité des droits de l’Homme (Pacte 
international sur les droits civil et politiques) et aux Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels (Pacte international sur les droits économiques, sociaux et 
culturels).  
La CCDH salue cette ouverture du gouvernement ainsi que sa volonté de consulter 
tous les acteurs nationaux impliqués dans la promotion et la protection des droits de 
l’Homme.  
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Participation à des réunions internationales 
 

1. 27e Réunion annuelle du Comité international de Coordination des 
Institutions nationales de droits de l’Homme (CIC), Genève 12-13 mars 
2014 

 
Comme chaque année, la CCDH a participé à la réunion annuelle du CIC, qui s’est 
déroulée sous le thème du « rôle de la prévention dans la promotion et la protection 
des droits de l’Homme ». Ont participé des représentants de plus de 100 institutions 
nationales de droits de l’Homme au niveau international. Les discussions lors de 
cette 27e réunion ont ainsi tourné autour des questions suivantes :  

- Le deuxième cycle de l’Examen périodique universel, 
- Le processus d’accréditation du CIC, 
- Les relations entre les indh et les parlements, 
- Le monitoring dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention relative 

aux droits des personnes handicapées, 
- Les plans d’action nationaux en matière de droits de l’Homme. 

 
En marge de la 27e session du CIC, la CCDH a également participé à l’assemblée 
générale du groupe européen des institutions nationales de droits de l’Homme. 
 

2. 4e Séminaire francophone sur l’examen périodique universel, Chisinau, 
République de Moldavie, 11 et 12 avril 2014, La mise en œuvre des 
recommandations de l’Examen périodique universel (EPU) 

Ce séminaire était le quatrième séminaire francophone consacré à l’examen 
périodique universel (EPU), organisé par l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) et le Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations 
Unies, en association avec les autorités moldaves. 
L’EPU est un mécanisme créé par la Résolution 5/21 de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, qui a mis en place le Conseil des droits de l’homme. Cet examen 
porte sur la conformité des politiques des Etat membres aux standards 
internationaux de droits de l’Homme. Le résultat de l’examen est un « document 
final » listant les recommandations adressées à l’État examiné dont celles acceptées 
par celui-ci et qu’il devra mettre en œuvre avant l’examen suivant. 
 
A travers quatre ateliers thématiques centrés sur les outils et les mécanismes de 
suivi des recommandations, sur l’évaluation de la mise en œuvre des 
recommandations, sur la rédaction du rapport national et sur l’assistance financière 
et technique pour la mise en œuvre des recommandations, le séminaire poursuivait 
trois objectifs. Il s’agissait notamment : 

- d’échanger les bonnes pratiques afin d’identifier les moyens les plus 
appropriés de mise en œuvre des recommandations et d’évaluation des 
résultats ; 

- d’échanger les expériences relatives aux mécanismes et aux outils de suivi de 
la mise en œuvre des recommandations ; 
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- de réfléchir aux moyens permettant de mieux répondre aux besoins des pays 
de la Francophonie en matière d’assistance technique.  

 
Le séminaire réunissait des responsables des Représentations permanentes auprès 
des Nations Unies à Genève, d’institutions nationales de droits de l’Homme et 
d’ONG (avec toutefois une surreprésentation de diplomates). 
Les organisateurs ont également présenté des documents très utiles pour le 
processus de l’EPU, dont un guide pratique élaboré par l’OIF, qui propose un Plan 
de mise en œuvre des recommandations et des engagements20 et qui est censé 
permettre aux Etats membres et à tous les autres acteurs impliqués de mieux 
s’approprier le mécanisme de l’EPU. 

  

20 http://www.francophonie.org/IMG/pdf/oif-guide-pratique-web.pdf  
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1. Composition de la CCDH en 2014 
 

Les membres de la Commission sont des personnes bénévoles venant d’horizons 
politiques, idéologiques et religieux différents, connues pour leurs compétences et 
leur expérience professionnelle en droits de l’Homme ou, de façon plus générale, 
dans le domaine des questions de société. Ils siègent à titre individuel, sont 
indépendants et impartiaux dans l’exercice de leurs mandats.  
 
Gilbert Pregno, président de la CCDH, psychologue diplômé, directeur de la Fondation 
Kannerschlass 
 
Anne Heniqui, vice-présidente, journaliste 
 
Olivier Lang, vice-président de la CCDH, avocat à la Cour 
 
Sylvain Besch, assistant social (membre jusqu’au 1er octobre 2014) 
 
Pierre Calmes, magistrat 
 
Deidre Du Bois, avocate à la Cour 
 
Happold Matthew, professeur en droit international public (membre depuis le 24 janvier 
2014) 
 
Luc Feller, représentant du gouvernement 
 
Ginette Jones, assistante sociale (membre jusqu’au 31 décembre 2014) 
 
Azédine Lamamra, avocat (membre jusqu’au 31 décembre 2014) 
 
Jean-Claude Leners, médecin généraliste  
 
Marc Limpach, juriste 
 
Aldona Michalek-Janiczek, juriste-linguiste (membre depuis le 24 janvier 2014) 
 
Claudia Monti, avocate à la Cour 
 
Laurent Moyse, journaliste  
 
Maddy Mulheims-Hinkel, institutrice  
 
Jeannot Nies, magistrat 
 
Charel Schmit, pédagogue-enseignant (membre depuis le 24 janvier 2014) 
 
Marie Jeanne Schon, psychologue et thérapeute familiale  
 
Isabel Sturm, assistante sociale (membre jusqu’au 3 juillet 2014) 
 
Alioune Badara Touré, psychologue (membre depuis le 24 janvier 2014) 
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2. Structure de la CCDH 
 

 
Groupes de travail en 2014 
 
Mineurs en prison 
Droits des personnes handicapées 
Asile et immigration 
Traite des êtres humains 
Service de Renseignement 
IVG 
Règlement d’ordre interne 
 
 
 
3. Organisation et fonctionnement 
 
Nouvelle présidence pour la CCDH 
 
Suite au renouvellement des mandats des membres de la CCDH par le Conseil de 
Gouvernement en sa séance du 24 janvier 2014, les membres ont désigné lors de 
l’assemblée plénière du 29 janvier 2014, pour un mandat de cinq ans, Monsieur 
Gilbert Pregno comme président, Madame Anne Heniqui comme vice-présidente et 
Monsieur Olivier Lang comme vice-président de la Commission. 

Par ailleurs, la CCDH a pu accueillir en 2014 quatre nouveaux membres : 
Alioune Badara Touré, psychologue ; 
Matthew Happold, professeur de droit  public international ; 
Aldona Michalek-Janiczek, juriste-linguiste ; 
Charel Schmit, pédagogue-enseignant. 
 
 
Assemblées plénières 
 
En 2014, la CCDH s’est réunie 8 fois en assemblée plénière.  
 
Budget 
 
Le budget de la CCDH s’élevait en 2014 à 227.140 €. 
 
Secrétariat 
 
Poste d’employée de l’Etat, carrière S, 40 heures/semaine : Fabienne ROSSLER, 
secrétaire générale 
Poste d’employée de l’Etat, carrière S, 40 heures/semaine : Anamarija TUNJIC, 
juriste 
Poste d’employée de l’Etat, carrière D, 20 heures/semaine : Viviane PEIFFER, 
assistante administrative. 
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Maison des Droits de l’Homme 
 
Les bureaux rue Notre-Dame ayant été vendus fin 2013, la CCDH occupe à partir de 
janvier 2014 de nouveaux locaux, au 71-73 rue Adolphe Fischer, dans le quartier de 
la gare. Ce déménagement n’est toutefois pas en relation avec la création d’une 
Maison des Droits de l’Homme, projet que la CCDH avait lancé en 2007, pour 
regrouper sous un toit toutes les institutions nationales de droits de l’Homme, à 
savoir la CCDH, le Centre pour l’égalité de traitement, l’Ombuds-Comité fir d’Rechter 
vum Kand et la Médiateure.  

 
Newsletter 
 
Depuis novembre 2014, la CCDH fait parvenir régulièrement à ses membres ainsi 
qu’aux personnes qui s’inscrivent sur son site une newsletter qui les informe sur les 
activités de la CCDH et sur les droits de l’Homme au Luxembourg et niveau 
international. 
Pour s’abonner à la newsletter : 
http://www.ccdh.public.lu/fr/support/newsletter/index.php   
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Commission consultative des Droits de l’Homme 
du Grand-Duché de Luxembourg 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis sur 1. le projet de règlement grand-ducal relatif à la 
composition, à l'organisation et au fonctionnement du 
comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres 
humains 2. le projet de règlement grand-ducal portant (1) 
modification du règlement grand-ducal du 19 mars 1999 
concernant l’agrément gouvernemental à accorder aux 
gestionnaires de services pour filles, femmes et femmes 
avec enfants (2) exécution de l’article 2, paragraphes (1) 
point a) et (2) et (4) et de l’article 10 de la loi du 8 mai 2009 
sur l’assistance, la protection et la sécurité des victimes de 
la traite des êtres humains et modifiant le Nouveau Code 
de procédure civile 

 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
01/2014
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Introduction  
 
Conformément à l’article 2 (1) de la loi du 21 novembre 2008 portant création d’une  
Commission consultative des Droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg, la 
CCDH a été saisie en octobre 2013 pour avis de deux projets de règlements relatifs 
à la traite : 
 
1. le projet de règlement grand-ducal relatif à la composition, à l'organisation et au 
fonctionnement du comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres humains 
(demande émanant du Ministère de la Justice)  
 
2. le projet de règlement grand-ducal portant (1) modification du règlement grand-
ducal du 19 mars 1999 concernant l’agrément gouvernemental à accorder aux 
gestionnaires de services pour filles, femmes et femmes avec enfants ;(2) exécution 
de l’article 2, paragraphes (1) point a) et (2) et (4) et de l’article 10 de la loi du 8 mai 
2009 sur l’assistance, la protection et la sécurité des victimes de la traite des êtres 
humains et modifiant le Nouveau Code de procédure civile (Ministère de l’Egalité des 
chances) 
 
La CCDH a décidé de traiter les 2 projets de règlement dans un même avis alors 
qu’ils tendent tous les deux à l’application de la même loi de base. 
 
Dans ce cadre la CCDH tient à rappeler son avis du 16 mars 2009 sur le projet de loi 
n°5874 portant sur l’assistance et la protection de la traite des êtres humains et son 
avis publié en juillet 2013 portant sur le projet de loi n°6562 visant à transposer la 
directive 2011/36/UE relative à la prévention de la traite des êtres humains et la lutte 
contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-
cadre 2002/629/JAI. 
 

I. Projet de règlement grand-ducal « agrément  pour gestionnaires de 
services pour filles, femmes et femmes avec enfants » 

 
La loi du 8 mai 2009 sur l’assistance, la protection et la sécurité des victimes de la 
traite des êtres humains prévoit en son article 2 qu’en vue de leur rétablissement 
physique, psychique et social, les victimes se voient accorder, entre autres, un 
hébergement, une assistance sociale et socio-éducative, une assistance matérielle 
et financière, et une assistance médicale, psychologique ou thérapeutique, selon 
leurs besoins. 
 
Le paragraphe (4) du même article prévoit qu’un règlement grand-ducal précise les 
conditions et détermine les modalités d’application des différents types d’aide cités et 
plus particulièrement de l’assistance financière. 
 
La CCDH, au lieu de faire une analyse article par article du projet soumis, a décidé 
de traiter les différents thèmes abordés par le projet de règlement. 
 
Remarque préliminaire : le projet sous examen propose de profiter de la modification 
du règlement grand-ducal concernant l’agrément pour faire un toilettage général de 
terminologie. Cet exercice, par le recours à des termes soi-disant neutres, mettrait 
sous une même enseigne des services accueillant des personnes victimes de 
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violence conjugale, des services conseillant des personnes acteurs de violence 
conjugale, des services d’hébergement et des services de formation. Est-ce que telle 
démarche correspond à l’esprit de la Directive ? La CCDH conseille de ne pas faire 
cet amalgame et d’introduire un agrément spécifique pour les services prenant en 
charge des victimes de la traite. 
 

1. Liste des services d’assistance aux victimes de la traite  
 
En ce qui concerne l’encadrement des victimes de la traite, l’exposé des motifs du 
projet précise que « du point de vue procédural, chaque gestionnaire intéressé à 
prendre en charge des victimes de la traite des êtres humains pourra demander une 
extension de son agrément existant auprès de son ministère de tutelle ». 
 
L’exposé des motifs  prévoit encore que « chaque ministère établira et maintiendra à 
jour une liste des organismes ainsi agréés et tombant sous son champ d’action. Lors 
de chaque mise à jour de la liste, il transmettra copie de celle-ci à la police, qui 
décidera au cas par cas vers où orienter une victime identifiée, aux coordinateurs 
des services agrées en matière de traite ainsi qu’au Comité de suivi de la lutte contre 
la traite des êtres humains, fonctionnant sous la tutelle du ministère de la Justice ». 
 
La CCDH a salué la collaboration entre la police et les services d’assistance. Le rôle 
de la police est celui d’orienter la victime de la traite vers un service d’assistance, le 
rôle  de ce dernier est de pouvoir apprécier quel organisme sera le plus approprié 
pour fournir une assistance à la personne. La CCDH trouve la formule « la police 
décidera au cas par cas vers où orienter » inapproprié puisqu’elle introduit une 
confusion des rôles impartis aux divers acteurs. 
  
Les différents services d’accueil sont compétents pour pouvoir juger si une victime a 
besoin d’encadrement, respectivement quel organisme est le mieux outillé pour 
rencontrer ce besoin. 
 
Dans ce contexte, il y a lieu de citer l’article 6 de la loi du 8 mai 2009 sur l’assistance, 
la protection et la sécurité des victimes de la traite des êtres humains et modifiant le 
Nouveau Code de procédure civile qui prévoit que « lorsque la Police dispose 
d’indices qu’une personne est victime, elle en prévient dans les meilleurs délais un 
service d’assistance et met celui-ci en mesure de prendre contact avec elle dans le 
plus court délai ». 
 
La CCDH s’exprime pour une mise en contact systématique des services 
d’assistance par les services de la police. 
 

2. Bénéfice des mesures d’assistance 
 
En ce qui concerne le bénéfice des mesures d’assistance, l’article 3 alinéa (2) prévoit 
qu’  « afin de pouvoir bénéficier des mesures d’assistance mentionnées à l’alinéa (1), 
les victimes doivent obligatoirement se faire assister par un service agréé 
d’assistance aux victimes de la traite des êtres humains, dénommé ci-après « 
service agréé ». » 
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Or, selon l’alinéa (1) de l’article 3, les mesures d’assistance incluent « un 
hébergement, une assistance sociale et socio-éducative, une assistance matérielle 
et financière, une assistance médicale, psychologique ou thérapeutique ». 
 
Selon la CCDH, il rentre dans les compétences des services d’assistance de définir, 
ensemble avec la victime, les mesures d’assistance requises ainsi que les modalités 
pratiques de celles-ci. 
 

3. Aide financière  
 
Concernant l’aide financière, l’alinéa (4) de l’article 3 prévoit que l’aide matérielle 
« est déterminée en fonction des besoins individuels de la victime par le ministre 
ayant délivré l’agrément, sur base d’une proposition dument motivée du service 
agréé ». 
 
La CCDH considère que la procédure proposée pour accorder l’aide financière 
s’avère excessivement lourde et bureaucratique. Dans la pratique des services 
d’assistance, l’aide accordée aux personnes se fait en fonction des besoins 
individuels, et en suivant pour cela des règles définies par des procédures internes. 
Introduire une procédure supplémentaire est superfétatoire. La CCDH propose de 
rayer cet alinéa ou au moins, de raccourcir la phrase qui deviendrait « est 
déterminée en fonction des besoins individuels de la victime ». 
 
Ensuite, l’alinéa (4) de l’article 3 prévoit aussi que « le montant d’une éventuelle aide 
financière ne pourra pas dépasser le montant de l’aide sociale prévue au chapitre 3 
du règlement grand-ducal du 8 juin 2012 fixant les conditions et modalités d’octroi 
d’une aide sociale aux demandeurs de protection internationale ». 
 
Le commentaire invoque une égalité de traitement entre les différentes catégories de 
personnes prises en charge par l’Etat luxembourgeois pour justifier la décision 
d’aligner le montant de l’aide financière à celui auquel ont droit les demandeurs de 
protection internationale. 
 
Or, la CCDH estime qu’en voulant établir une égalité entre des victimes de la traite et 
des demandeurs de protection internationale,  le projet de règlement risque de créer 
une inégalité entre des victimes de la traite et d’autres personnes se trouvant dans 
ces centres d’accueil. La CCDH se prononce pour l’abandon de cette disposition, 
alors qu’en pratique les services d’assistance gèrent les deniers publics dédiés à 
l’aide de personnes en détresse,  en suivant les principes établis par la convention 
entre le service et l’Etat. (Voir aussi Art.8 r.g.d 19 mars 1999) 
 
Ainsi qu’exprimé ci-dessus, les services d’aide et d’assistance offrent d’ores et déjà 
un accompagnement individualisé en réponse aux besoins spécifiques des 
personnes tout en veillant à l’égalité de traitement entre les personnes suivies. La 
CCDH tient à rappeler que ces services agissent dans le cadre d’une convention 
signée avec l’Etat et dans le respect de la loi ASFT déterminant les conditions d’un 
agrément ministériel. 
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II. Projet de règlement grand-ducal « comité de suivi » 

 
La création du comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres humains a été 
prévue par l’article 10 de la loi du 8 mai 2009 sur l’assistance, la protection et la 
sécurité des victimes de la traite des êtres humains et modifiant le Nouveau Code de 
Procédure Civile. 
 
Ce même article prévoit qu’un règlement grand-ducal précise la composition du 
comité de suivi et détermine son organisation, son fonctionnement ainsi que 
l’indemnité à allouer aux membres de la commission. 
 
La CCDH, tout en saluant le projet de règlement qui vient exécuter l’article 10 
précité, regrette le laps de temps de quatre ans entre le vote de la loi et la 
présentation d’un projet de règlement grand-ducal. 
 
En référence au considérant n°6 de la Directive 2011/36/UE concernant la prévention 
de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection 
des victimes et remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil, qui prévoit 
que « les Etats membres devraient encourager et travailler en étroite collaboration 
avec les organisations de la société civile, et notamment les organisations non 
gouvernementales reconnues et actives dans le domaine concerné qui viennent en 
aide aux victimes de la traite  (…) », la CCDH demande que les services 
d’assistance  soient représentés avec deux membres dans le comité de suivi. 
 
La CCDH se rallie à la remarque suivante du Conseil d’Etat : « En ce qui concerne le 
paragraphe 2 (1er selon le Conseil d’Etat), le Conseil d’Etat est surpris par la 
pléthore des représentants gouvernementaux et il s’interroge sur l’efficacité du travail 
d’un comité de quinze membres. » et estime par conséquent que la liste des 
membres doit être réexaminée avec un œil critique en vue d’assurer, à la fois, une 
représentation suffisante des différents acteurs, mais aussi le bon fonctionnement 
pratique dudit comité. 
 
 
Adopté par les membres le 6 février 2014 
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Commission consultative des Droits de l’Homme 
du Grand-Duché de Luxembourg 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis sur le projet de loi 6664 portant approbation du 
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
02/2014 
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Conformément à l’article 2 (1) de la loi du 21 novembre 2008 portant création d’une 
Commission consultative des Droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg, la 
CCDH a été saisie par le Ministre des Affaires étrangères et européennes sur le 
projet de loi 6664 portant approbation du Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 
 
La CCDH salue l’élaboration du projet de loi portant approbation du Protocole 
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels que le Luxembourg a signé le 24 septembre 2009. Par ailleurs, comme 
ce Protocole prévoit l’instauration d’un mécanisme de contrôle de la mise en œuvre 
des obligations du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et de procédures de protection des droits économiques, sociaux et culturels, 
il constitue un changement important dans l’architecture internationale de protection 
des droits de l’Homme.  
 
La CCDH note avec satisfaction que le Gouvernement a donné suite à la 
Recommandation du Conseil des Droits de l’Homme dans le cadre de l’Examen 
périodique universel21 de ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Elle rappelle au 
Gouvernement l’engagement à soumettre dans les meilleurs délais son rapport 
périodique au Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels.   
 
La CCDH approuve le présent projet de loi. 
 
 
 
 
 
 
 
Luxembourg, le 23 avril 2014 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

21 A/HRC/23/10 
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Commission consultative des Droits de l’Homme 
du Grand-Duché de Luxembourg 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis sur le projet de loi 6683 portant modification 1) du Code pénal 
et 2) de la loi du 15 novembre 1978 relative à l’information sexuelle, 
à la prévention de l’avortement clandestin et à la réglementation de 

l’interruption volontaire de grossesse  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
03/2014 
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1. Introduction 

La  Commission consultative des droits de l’Homme (CCDH) a été saisie par le 
gouvernement le 15 avril 2014 pour donner son avis sur le projet de loi portant 
modification : 1) du Code pénal et 2) de la loi du 15 novembre 1978 relative à 
l’information sexuelle, à la prévention de l’avortement clandestin et à la 
règlementation de l’interruption volontaire de la grossesse. La CCDH se réjouit que 
le projet de loi suive les recommandations qu’elle avait formulées dans ses avis 
05/2010 et 02/2012 sur le projet de loi portant modification de l’article 353 du Code 
pénal, en particulier la dépénalisation de l’interruption volontaire de la grossesse 
(IVG), l’abandon de l’obligation d’une 2e consultation et la modification de la loi du 15 
novembre 1978. 
La CCDH constate avec satisfaction que le gouvernement entend redresser dans les 
meilleurs délais le statut de la femme enceinte décidée à recourir à une interruption 
volontaire d’une grossesse non désirée et confirmer son autonomie dans la prise de 
cette décision importante. Elle prend note de la volonté affirmée par le gouvernement 
de dépénaliser l’interruption volontaire de la grossesse et de donner enfin une suite 
favorable à la recommandation 24 (1999) du Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) qui demande aux 
gouvernements  d’« amender la législation qui fait de l’IVG une infraction pénale et 
de supprimer les peines infligées aux femmes qui interrompent volontairement la 
grossesse ».  
Il importe à la CCDH de réitérer sa position de stricte neutralité en matière d’IVG, 
position déjà signalée dans ses avis  05/2010 et 02/2012.  
 

2. Considérations  générales 

Le gouvernement indique dans l’exposé des motifs du projet de loi sa volonté de 
placer la révision de la législation en matière d’interruption volontaire de la grossesse 
dans le seul contexte de la mise en œuvre de la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Article 12 – Santé), - ce 
qui constitue d’ailleurs un signal fort en faveur de l’autonomie de la femme 
notamment de la gestion individuelle de sa santé génésique -, la CCDH place ce 
projet de loi également dans le contexte des droits de la personne et de la 
responsabilité de l’Etat dans la diffusion et la protection des droits fondamentaux. 
Dans ce contexte, la CCDH se réfère explicitement à l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme sur le droit au respect de la vie privée et à la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme qui souligne que  la 
décision d’une femme enceinte d’interrompre ou non sa grossesse relève de la 
sphère de la vie privée et de l’autonomie personnelle.22  
 
Le projet de loi répond en outre à la résolution adoptée par l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe du 16 avril 2008  « Accès à un avortement 
sans risque et légal en Europe », car il vise à dépénaliser l’avortement dans des 
délais de gestation raisonnables.  
La résolution 1607 (2008) susmentionnée énonce aussi qu’une « éducation sexuelle 
et relationnelle obligatoire pour les jeunes, adaptée à leur âge et à leur sexe, 
auraient pour conséquence un moindre recours à l’avortement ». La CCDH accueille 

22 R.R. c. POLOGNE, n°27617/04, §181, 26 mai 2011 
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positivement l’adoption en 2013 d’un Plan d’Action d’éducation sexuelle et 
relationnelle par le gouvernement, mais demande un suivi systématique de la mise 
en œuvre du Plan d’Action. Elle rappelle au gouvernement sa demande de mise en 
application effective des articles 2 à 4 de la loi de 1978 sans délais et à intégrer 
l’éducation sexuelle dans la formation du personnel éducatif et du personnel 
enseignant de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire dont la 
révision est en cours (cf. avis 05/2010). Elle considère que la réponse du ministre de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse à la question parlementaire 
N°195 indique la volonté du gouvernement de combler les lacunes dans la mesure 
où l’élaboration de matériel didactique pour un cours interdisciplinaire en éducation 
sexuelle et affective adapté à l’âge et à la compréhension intellectuelle des élèves de 
l’enseignement fondamental, respectivement de l’enseignement différencié et de 
l’enseignement secondaire est en cours. Elle se félicite qu’au niveau de 
l’enseignement secondaire il est prévu de parler du premier contact sexuel, du 
respect, de l’identité sexuelle et des orientations sexuelles, de l’avortement et de la 
prévention de maladies sexuellement transmissibles. Cependant, le ministre indique 
que les enseignants peuvent compléter leur formation à l’Institut de formation 
continue à Mersch et dans divers organismes privés. La CCDH insiste par contre que 
la formation sexuelle et affective soit intégrée dans la formation de base des 
enseignants de tous les ordres d’enseignement afin que l’objectif d’offrir un cours 
interdisciplinaire puisse être transposé efficacement. La CCDH partage l’opinion du 
ministre que l’influence de l’école est considérable dans le développement du jeune 
en un adulte responsable, pouvant rencontrer ses prochains avec respect et 
tolérance pour leur diversité ou leur particularité et surtout que les garçons et les 
filles puissent intégrer l’idée de l’égalité des sexes.  
 
Dans ce contexte, la CCDH renvoie au programme d’action adopté par la 23e 
session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies « Les femmes en 
l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement et paix pour le XXIe siècle » par 
lequel les gouvernements sont invités au paragraphe 72.1 à « concevoir et appliquer 
des programmes tendant à encourager les hommes à adopter un comportement 
sexuel et procréateur sûr et responsable, et à utiliser efficacement des méthodes de 
prévention des grossesses non désirées et des maladies sexuellement 
transmissibles, y compris le VIH/SIDA ». 
Un sujet de préoccupation reste pour la CCDH la prise de conscience par les 
hommes de leur propre responsabilité dans leurs relations sexuelles et affectives, 
dans la prévention de maladies sexuellement transmissibles et dans la décision 
d’avoir un enfant ou non.  
En outre, la CCDH,  soucieuse de mener à bien sa mission de promotion et de suivi 
prévue par la loi transposant la  Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées23, se permet de rappeler au gouvernement ses 
engagements envers la femme handicapée et dans le cas précis la femme 
handicapée enceinte.  
  

23 Loi du 28 juillet 2011 portant (1) approbation de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2) approbation du Protocole facultatif à la  Convention relative aux droits des personnes 
handicapées, (3) désignation des mécanismes indépendants de promotion, de protection et de suivi 
de l’application de la Convention relative aux droits des personnes handicapées 
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3. Examen du projet de loi  

Dans le présent avis, la CCDH limite ses réflexions aux dispositions impliquant 
directement les droits de l’Homme, à savoir la question de la dépénalisation de 
l’interruption volontaire de la grossesse, la liberté de choix/l’autonomisation de la 
femme, le droit à une 2e consultation. 
Article I  Dépénalisation de l’avortement 
La CCDH constate avec satisfaction que les articles 351,353 et 353-1 du Code pénal 
portant sur l’interruption volontaire de la grossesse seront abrogés. La CCDH 
apprécie que la recommandation concernant la dépénalisation de l’IVG telle que 
formulée dans son avis du 27 juin 2012 ait été reprise dans le projet de loi. 
 
Article II  Intégration de la procédure IVG dans la loi de 1978 
Il en est de même pour la modification de la loi du 15 novembre 1978 relative à 
l’information sexuelle, à la prévention de l’avortement clandestin et à la 
réglementation de l’interruption volontaire de la grossesse dans laquelle la procédure 
d’interruption de la grossesse non désirée sera intégrée. 
La CCDH souligne que la dépénalisation de l’IVG et l’intégration de la procédure 
dans la loi de 1978 répondent à la recommandation 24 /1999 du Comité CEDAW et 
aux objectifs de la résolution 1607 (2008) de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe, paragraphes 7,1 et 7,2. 
 
II.1, Art.5 L’IVG – une question de Santé publique 
La CCDH rappelle que le Comité CEDAW considère l’interruption volontaire de 
grossesse comme une question de santé publique, dont la réglementation contribue 
à la prévention de grossesses non désirées et d’avortements clandestins. 
La CCDH ne peut qu’approuver le placement des centres régionaux de consultation 
et d’information sexuelle sous la seule tutelle du ministère de la Santé vu que leurs 
missions couvrent des soins médicaux en relation avec l’hygiène sexuelle et qu’ils 
sont autorisés à délivrer des médicaments et accessoires aux soins administrés. 
L’IVG est aux yeux du gouvernement une question de Santé publique et sa 
réglementation ne doit se faire sur le plan répressif. 
 
 
II.3,  Art 14   
(1) Autodétermination de la femme et procédures 
Cet article porte sur l’autodétermination effective de la femme, demande formulée 
par la CCDH. (cf. avis de 05/2010 et 02/2012) La femme seule décide de 
l’intervention  dans un délai précis. La CCDH apprécie la solution liée au seul délai et 
l’abandon d’indications relatives à la détresse, notion subjective, difficile à définir et à 
prouver dans les faits et prêtant à l’insécurité juridique. Elle préfère une disposition 
sans équivoque prévoyant une solution dans un délai précis, liée à deux conditions : 

1. « consulter un médecin gynécologue ou obstétricien qui fournit 
a. une attestation de grossesse à remettre au médecin qui réalise l’IVG 
b. des informations médicales sur les différentes méthodes d’IVG, les 

risques médicaux  et les effets secondaires potentiels 
c. une liste des établissements agréés mise à disposition par le ministère 

de la Santé. » 
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La femme est accompagnée dans son choix ; elle reçoit toutes les informations 
nécessaires et impartiales pour prendre une décision autonome et éclairée. 

2. L’IVG doit être réalisée par « un médecin spécialiste en gynécologie et 
obstétrique autorisé à pratiquer l’art de guérir au Grand - Duché de 
Luxembourg et pratiquée dans un établissement hospitalier ou tout autre 
établissement agréé à cette fin par arrêté du ministre ayant la Santé dans 
ses attributions. 
Toutefois, si l’interruption de grossesse est réalisée par moyens 
médicamenteux et si le médecin traitant le juge possible, elle peut être 
pratiquée en cabinet médical, à condition que le médecin traitant ait passé 
une convention avec un établissement hospitalier disposant d’un service 
de gynécologie- obstétrique qui assure un service d’urgence permanent. » 

Ces deux paragraphes précisent la qualification des médecins intervenants habilités 
à réaliser une IVG et les lieux des interventions. Le cadre pour une IVG par moyens 
médicamenteux est défini. La CCDH approuve  cette disposition nouvelle pour l’IVG 
par moyens médicamenteux. 
La CCDH approuve la suppression de la confirmation écrite par la femme enceinte, 
celle-ci étant en mesure d’apprécier souverainement sa situation. 
 
(2) Droit à une consultation facultative 
La CCDH approuve l’abolition de l’obligation de la 2e consultation qui, à ses yeux, 
n’était pas compatible avec le principe de l’autodétermination de la femme. Elle 
apprécie que le projet de loi prévoie le droit à une offre d’entretiens facultatifs dans 
un service d’assistance psycho-sociale d’un établissement hospitalier ou d’un 
établissement agréé par le ministère de la Santé, consultation qui doit être 
explicitement proposée par le médecin lors de la première consultation. Elle apprécie 
que les femmes recevront des informations circonstanciées sur leurs droits, les aides 
et avantages garantis par la loi aux familles, tout comme une écoute, une assistance 
et des conseils sur les moyens auxquels la femme pourra avoir recours pour 
résoudre les problèmes psychologiques et sociaux éventuels posés par sa situation. 
La CCDH insiste pour que les services offrent à la femme désireuse de procéder à 
une IVG les garanties essentielles de neutralité, de discrétion et que les 
consultations seront assurées par du personnel qualifié et expérimenté. La CCDH 
trouve indispensable la présence de personnel qualifié pour assurer une prise en 
charge de qualité, notamment des professionnels formés à l’accueil de populations à 
besoins spécifiques. Les ressources financières et humaines appropriées doivent 
être garanties dans le cadre des conventions avec les centres respectifs. 
La CCDH propose d’étendre cette consultation également aux personnes souffrant 
de l’impact psychologique que peut avoir une interruption volontaire de grossesse.  
 
(3) L’IVG réalisée par la femme enceinte mineure non émancipée 
La CCDH reste en faveur de la consultation obligatoire de la femme enceinte 
mineure et non émancipée. Elle approuve l’obligation pour la femme mineure d’une 
confirmation écrite contresignée par la personne qui l’accompagne, que ce soit un 
des titulaires de l’autorité parentale, du représentant légal, ou de la personne de 
confiance. Il importe à la CCDH d’ajouter la confirmation écrite au dossier médical 
prouvant ainsi le respect de la volonté de la femme mineure et garantissant en même 
temps la protection de ses données privées. 
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4. Recommandations : 
 
 

• Garantir aux femmes, souhaitant faire pratiquer ou ayant pratiqué une 
interruption volontaire de grossesse, l’offre de consultation dans un service 
d’assistance psycho-sociale, de qualité et de neutralité. Cette offre sera 
assurée par des professionnels respectant le choix de la femme. 
 

• Veiller à ce que soit tenu compte de la situation particulière des personnes à 
besoins spécifiques désirant une interruption volontaire de la grossesse.  

 
• Garantir les ressources financières et humaines appropriées des services 

d'assistance psycho-sociale. 
 

• Intégrer l’éducation aux droits de l’Homme et l’éducation sexuelle et affective 
dans la formation de base du personnel de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire. 

 
• Mettre en place un suivi systématique de la mise en œuvre du plan d’action 

d’éducation sexuelle et affective. 
 

• Encourager les hommes et les femmes à adopter un comportement 
responsable dans la relation sexuelle et affective, afin qu’ils soient mieux 
outillés pour assumer leur responsabilité dans la procréation et aussi dans la 
parentalité. 
 

 
Adopté par l’assemblée plénière du 1er juillet 2014 
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La Commission consultative des Droits de l’Homme du Grand-Duché de 
Luxembourg, ci-après la « CCDH », conformément à l’article 32 (2) de la loi du 2 
août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel, est tenue d’aviser le rapport annuel de la Commission 
nationale pour la protection des données « CNPD ». 
 
Parmi toutes ses activités en 2013, les 10 avis sur des projets de loi et de règlements 
grand-ducaux figurent au cœur des réflexions et travaux de la CNPD. 
 
Parmi les avis de la CNPD en 2013, la CCDH a été particulièrement attentive à ceux 
rendus sur : 
 

- le projet de loi n°6381 portant réforme de l'exécution des peines, le projet de 
loi n°6382 portant réforme de l'administration pénitentiaire et le projet de 
règlement grand-ducal portant organisation des régimes internes des 
établissements pénitentiaires 

 
- le projet de loi n°6593 portant modification de la loi du 16 juin 2004 portant 

réorganisation du centre socio-éducatif de l'Etat et de diverses autres lois et 
au projet de règlement grand-ducal portant organisation de l’unité de sécurité 
du centre socio-éducatif de l’Etat 

 
En ce qui concerne le projet de loi n°6381 portant réforme de l'exécution des 
peines, le projet de loi n°6382 portant réforme de l'administration pénitentiaire 
et le projet de règlement grand-ducal portant organisation des régimes 
internes des établissements pénitentiaires, la CNPD a insisté sur la nécessité de 
préciser et de justifier d’éventuelles dérogations au secret médical (art. 14 § 4 du PL 
6382). 
 
Dans son avis 03/2013 du 14 mai 2013 sur les mêmes projets de loi, la CCDH avait, 
de son côté, également souligné qu’il « n’est pas admissible de légaliser l’échange 
d’informations relevant du secret médical, en tout cas pas tel qu’il est prévu dans le 
texte, entre le médecin référent et l’Administration pénitentiaire ».  
 
La CCDH se rallie donc à l’avis de la CNPD qu’il faut encadrer l’échange 
d’informations d’une manière plus stricte et indiquer précisément les conditions 
nécessaires à un tel partage. 
 
Concernant le traitement des données à caractère personnel par l’administration 
pénitentiaire (ad article 4 du PL 6382),  la CNPD recommande de préciser davantage 
qui « à l’intérieur des différents établissements pénitentiaires est responsable de 
quelles données et qui a accès à quelles données ». 
 
En ce qui concerne la surveillance électronique des condamnés, qui est réglée par le 
projet de loi 6381, la CNPD souligne que le texte devrait « déterminer de manière 
claire et précise le responsable du traitement des données à des fins de 
surveillance » et que « les principes de base des modalités et du fonctionnement de 
la surveillance électronique » devraient être précisés. La CNPD recommande aussi 
de demander le consentement de la personne concernée. 
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La CCDH souligne que l’enfermement de femmes et d’hommes doit toujours être 
encadré de façon précise et dans le respect total des droits fondamentaux. 
Constatant que le projet de loi n’a pas encore été voté, la CCDH espère que toutes 
ces recommandations seront suivies. 
 
En ce qui concerne le projet de loi n°6593 portant modification de la loi du 16 
juin 2004 portant réorganisation du centre socio-éducatif de l'Etat et de 
diverses autres lois et au projet de règlement grand-ducal portant organisation 
de l’unité de sécurité du centre socio-éducatif de l’Etat, la CNPD note qu’il est 
important de prévoir des mesures de sécurité et de confidentialité des données, 
surtout en ce qui concerne « le contrôle de l’utilisation, de l’accès et de la 
transmission des données ». 
 
Par ailleurs, la CNPD estime nécessaire de prévoir un délai légal de conservation 
des données. Ainsi elle note qu’  « étant donné que les pensionnaires sont des 
adolescents, il n’y a aucune raison que les données soient conservés pendant un 
délai trop long » et souligne qu’  « il serait dès lors nécessaire que les textes sous 
examen fixent une durée pendant laquelle les données peuvent être conservées 
dans la base de données ». Dans ce contexte, la CCDH attire l’attention sur l’arrêt 
rendu le 18 septembre 2014 par la CourEDH dans la cause BRUNET c/ France 
(requête no. 21010/10) qui concerne précisément la durée de conservation des 
données par rapport à l’article 8 de la ConvEDH. 
 
La CCDH insiste qu’il s’agit ici non seulement de mineurs d’âge, mais encore de 
mineurs privés de leur liberté qui nécessitent une protection spéciale eu regard à leur 
vulnérabilité particulière. Ainsi elle se rallie à l’avis de la CNPD que le législateur doit 
prévoir des mesures de sécurité et de confidentialité des données privées des 
mineurs. 
 
Au cours de ces dernières années, la sensibilité du public face aux questions de 
protection des données et de la vie privée s’est fortement accrue, ce qui se 
manifeste aussi dans les travaux de la CNPD qui a dû fournir des conseils aux 
citoyens mais aussi aux professionnels. 
 
Ainsi la CCDH constate une augmentation importante des plaintes (+33% par rapport 
à 2012) et des demandes de renseignement (+22% par rapport à 2012) en 2013. 
 
Mais aussi de nombreux acteurs tant du secteur public que du secteur privé se sont 
adressés à la CNPD pour vérifier la conformité de leurs pratiques ou projets à l’égard 
des dispositions légales applicables.  
Ainsi en 2013, la CNPD a participé à plus de cent réunions avec les acteurs du 
service public et à  soixante-quinze réunions avec ceux du secteur privé. 
 
Dans son rapport intitulé « Accès aux voies de recours  en matière de protection des  
données à caractère personnel  dans les États membres de l’UE » et publié en 
janvier 2014, l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne souligne que 
les autorités de protection des données à caractère personnel devraient davantage 
sensibiliser le grand public  en ce qui concerne leur existence et leur action, en 
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cultivant leur image de gardiennes indépendantes des droits fondamentaux dans le 
domaine de la  protection des données ».24 
 
La CCDH est satisfaite de constater qu’une des priorités de la CNPD est de mener 
des actions de sensibilisation du public et elle espère que la CNPD suivra les 
recommandations de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne et 
continuera à jouer un rôle crucial dans la sensibilisation et l’information des citoyens 
et des acteurs professionnel au sujet de la protection des données.  
 
En vertu de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel, la CNPD dispose des 
pouvoirs d’investigation et d’intervention au titre desquels elle a un accès direct aux 
locaux autres que les locaux d’habitation où a lieu le traitement et aux données 
faisant l’objet du traitement en question.  
 
La CCDH est satisfaite de constater que la CNPD a effectué un nombre important de 
contrôles et d’investigations en 2013, notamment auprès de Skype, Amazon et 
Microsoft. La CCDH soutient toutes les initiatives de la CNPD en matière 
d’investigations et elle espère voir poursuivre les efforts engagés en ce sens. 

Lors de la présentation du rapport annuel 2013, le président de la CNPD a regretté 
un défaut de pouvoir de sanction qui rend difficile de réagir efficacement aux 
infractions en la matière. 
 
Or, il y a lieu de souligner que la réforme européenne des règles en matière de 
protection des données prévoit de renforcer les pouvoirs de sanction des autorités 
nationales chargées de la protection des données et de les habiliter à infliger des 
amendes financières. La CCDH souligne que ces nouvelles règles européennes 
auront un impact conséquent sur le droit fondamental à la protection des données et 
de la vie privée des citoyens et elle encourage le gouvernement luxembourgeois à 
adopter une position claire en la matière et à contribuer à la prompte adoption de la 
réglementation européenne. 

La CNPD joue un rôle essentiel dans la protection des libertés et des droits 
fondamentaux des personnes physiques, notamment de leur vie privée, à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel (et  dans l’information du public au 
sujet des règles de la protection des données et de la vie privée des citoyens). 
 
Dans ce contexte, la CCDH est satisfaite de constater dans la réponse du Premier 
Ministre à la question parlementaire n°331 de 2014 qu’il est « envisagé de renforcer 
le cadre du personnel permanent affecté à la Commission dès 2014 » et elle 
souligne qu’il est important d’accorder à la CNPD des ressources humaines et 
financières suffisantes pour pouvoir accomplir sa mission. 
 
 
  

24 Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne,  Accès aux voies de recours  en matière 
de protection des données à caractère personnel dans les États membres de l’UE- Résumé, 
Janvier 2014,  p.11 
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Conclusions et recommandations de la CCDH : 
 

- La CCDH constate le caractère exhaustif du rapport d’activités 2013 de la 
CNPD. 

- La CCDH se réjouit de l’engagement constant et réitéré de la CNPD au cours 
de l’année 2013.  

- La CCDH recommande de renforcer les pouvoirs de sanction de la CNPD. 
- Elle insiste que des ressources financières et humaines appropriées doivent 

être garanties. 
 

Adopté par l’assemblée plénière du 30 septembre 2014 
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La réflexion sur les moyens de sanction et d’enfermement de mineurs qui ont 
transgressé les lois date des années 1990 et préoccupe la Commission  consultative 
des Droits de l’Homme (CCDH) depuis sa création. 

En 1992 déjà, le gouvernement avait chargé un groupe de travail de trancher la 
question sur les moyens de sanction et d’enfermement de mineurs qui ont 
transgressé les lois. Partant du constat que pour un nombre grandissant de ces 
jeunes, le placement dans les structures actuelles des centres socio-éducatifs de 
l’Etat (CSEE) constituait une solution inadaptée, les membres de ce groupe de travail 
ont conclu que le placement au Centre pénitentiaire de Luxembourg (CPL) était 
« inadmissible du point de vue des droits de l’enfant »25.  

La solution retenue fut donc de construire à Dreiborn une unité de sécurité séparée, 
spécialisée dans l’accueil et la prise en charge des mineurs délinquants. Cette 
décision fut notamment prise en concordance avec les observations répétées du 
Comité européen pour la prévention de la torture (CPT), du Conseil de l’Europe qui, 
en 1997, souhaitait qu’une très haute priorité soit accordée à ce projet, étant donné 
que le placement de mineurs au CPL ne pouvait constituer une solution adéquate. Il 
souhaitait en outre « recevoir des autorités luxembourgeoises des informations 
détaillées sur cette unité (capacité, personnel, infrastructure, date des travaux, date 
envisagée de mise en service) ». Après une visite du chantier en 2010, le CPT 
déplora que le projet n’ait toujours pas été réalisé et souhaitait « recevoir 
confirmation qu’il n’y aura plus de mineurs détenus au centre pénitentiaire de 
Luxembourg après la mise en service de cette unité. » Dans sa réponse au rapport 
du CPT, le gouvernement assura effectivement que « le ministère de la Justice ne 
peut que se rallier au souhait du CPT qu’il n’y ait plus de mineurs détenus au CPL 
après la mise en service de l’UNISEC à Dreiborn ». 

Or, plus de vingt ans après la prise de décision de construire l’UNISEC, celle-ci n’est 
toujours pas opérationnelle et des  mineurs continuent à être incarcérés au CPL. 

La question de savoir comment réagir face à ces adolescents qui entrent en conflit 
avec la loi préoccupe la CCDH depuis sa création. D’autant plus que la CCDH a fait 
le constat que des mineurs ont été incarcérés non seulement pour des infractions, 
mais comme mesure disciplinaire à l’égard de jeunes qui ont fugué de façon 
répétitive ou se sont opposés à des mesures de placement. Ce sujet constitue un 
des dossiers auxquels elle a accordé une attention particulière. Fondamentalement, 
la CCDH considère que l’incarcération des mineurs dans une prison destinée aux 
adultes représente une grave entorse aux principes de la Convention des droits 
humains.  

 

La CCDH est d’avis que le projet de loi et les règlements grand-ducaux présentent 
de graves lacunes sur quatre points essentiels : 

25 Rapport du groupe de travail institué le 27.03.1992 par le Gouvernement, « Création d’une unité de 
sécurité », 18 novembre 2014, p.8 
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- L’absence de projet socio-éducatif pour l’unité de sécurité, 
- Les conditions d’admission, la durée maximale du placement et les modalités 

de sortie ne sont pas clairement définies, 
- La mise en réseau et la cohésion avec le dispositif d’aide existant en matière 

de protection et d’aide à l’enfance, notamment les services du SCAS et l’ONE, 
sont insuffisants, 

- L’absence d’interdiction formelle d’incarcérer des mineurs au Centre 
pénitentiaire pour adultes. 

La CCDH constate encore que le projet de loi reste muet sur l’incarcération des 
mineurs ayant commis un fait qualifié d’infraction et âgés de plus de 16 ans 
accomplis au moment des faits et pour lesquels le juge de la jeunesse a décidé de 
procéder suivant les formes et compétences ordinaires, c’est-à-dire suivant le régime 
pour adultes, en application de l’article 32 de la loi sur la protection de la jeunesse.  
 

1. L’absence de projet socio-éducatif : 
 

Dans son article I.3, le projet de loi précise que les modalités pratiques relatives au 
fonctionnement de l’UNISEC sont établies par voie de règlement grand-ducal, tout 
comme le régime disciplinaire (article I.6). 

Suit une définition très précise de la fouille corporelle, du dossier du mineur et du 
registre général. 

En outre, le projet de loi définit de façon détaillée les différentes carrières des 
personnes qui sont amenées à y travailler. 

Cependant, aucune mention n’est faite quant à la finalité de UNISEC, sa raison 
d’être, les pensionnaires censés s’y retrouver, sous quelles conditions ils y rentrent 
ou en ressortent, ou quel sera le projet d’encadrement éducatif et psycho-social y 
poursuivi. La question essentielle de l’encadrement est réglée dans les différents 
projets de règlement. 

La CCDH s’oppose à cette pratique, de plus en plus fréquente d’ailleurs, de vouloir 
simplifier, voire « alléger » des textes de lois, pour inscrire ensuite des éléments 
fondamentaux dans de simples règlements grand-ducaux. Elle insiste pour que des 
données essentielles comme la finalité de l’UNISEC et la définition du projet éducatif 
qui constitue son fondement, figurent dans le projet de loi qui sera soumis au vote à 
la Chambre des Députés. 

D’ailleurs, dans ce cas-ci, les projets de règlements grand-ducaux ne renseignent 
pas davantage sur le sujet. Par contre, d’autres menus détails y sont listés 
concernant l’organisation, la sécurité, la vie intra-muros, les droits et devoirs des 
pensionnaires (notamment leur enfermement, la possibilité de téléphoner ou de 
recevoir de la visite), les droits et devoirs du personnel ou encore le régime 
disciplinaire. 

Les mesures d’éducation y sont traitées en un seul chapitre – donc en fin de compte 
il ne s’agit que de déterminer les moyens dont dispose le personnel pour maintenir 
l’ordre au sein de l’unité de sécurité via la commission d’infractions. 
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L’absence de projet éducatif de la nouvelle entité a été relevée lors de plusieurs 
entretiens des membres de la CCDH avec des représentants de la magistrature, du 
ministère de l’Education nationale, de l’enfance et de la jeunesse et avec la direction 
de l’UNISEC, notamment lors d’une visite sur les lieux. Tous ont été d’accord pour 
affirmer qu’un projet éducatif était nécessaire, mais qu’il était impossible d’intégrer ce 
concept dans un texte de loi. 

La CCDH ne partage pas ce point de vue, car l’UNISEC demeure un lieu privatif de 
liberté qui concerne des mineurs. Le gouvernement ne saurait dès lors faire 
l’économie de la définition à tous les niveaux du rôle essentiellement éducatif de 
cette unité de sécurité. D’autant plus qu’il existe d’autres textes législatifs qui 
régissent des matières similaires, où la philosophie de fondement demeure la 
protection de la jeunesse (par exemple : les textes qui règlent/définissent la pratique 
professionnelle au sein des Centres socio-éducatifs de l’Etat) et l’exclusion d’une 
justice pénale pour mineurs. Celle-ci est justifiée par l’approche fondamentale que 
tous les mineurs sont couverts par une protection spécifique, qu’ils aient commis une 
infraction ou non.  

Il ressort de ce qui précède que le projet de loi instaurant une unité de sécurité 
impliquant la privation de liberté pour les mineurs doit déterminer exactement la 
finalité et le but recherché par celle-ci. Il doit donc également afficher le projet 
éducatif qui en est le fondement.  

S’il est sans doute vrai, comme on peut le lire dans l’avis des autorités judiciaires26, 
que « la population future de l’unité de sécurité ne sera guère uniforme (…) qu’il 
faudra veiller à garder une certaine flexibilité pour s’adapter au cas spécifique de 
chaque pensionnaire », il n’en est pas moins vrai que l’on ne peut se satisfaire des 
affirmations faites de part et d’autres que « même si aucun projet pédagogique n’est 
détaillé dans le présent projet, cela ne veut pas dire pour autant qu’il n’y en a pas et 
que les responsables de l’unité de sécurité se limiteront tout simplement à enfermer 
les pensionnaires dans leurs chambres à longueur de journée ». La CCDH soulève 
dans ce contexte la nécessité de prévoir des réponses pédagogiques diversifiées  et 
adaptées aux besoins spécifiques des garçons et des filles. 

La CCDH souligne le caractère particulièrement grave d’une mesure privative de 
liberté et d’isolement qui ne saurait être réduite à une quelconque mesure 
disciplinaire. Elle souhaite insister sur le fait que l’UNISEC n’est pas un centre 
thérapeutique, mais une prison pour jeunes délinquants. Se limiter en cette matière à 
des « évidences implicites » signifie accepter un flou dès le départ avec tous les 
risques qu’impliquent des exigences « molles » en matière éducative. C’est 
permettre d’ouvrir la porte à des abus, sans aucun contrôle extérieur ni même la 
possibilité d’invoquer aucun droit. La CCDH considère que les étapes d’élaboration 
d’un plan éducatif et de son suivi constant pendant toute la durée du placement 

26 Avis commun des Parquets de Diekirch et de Luxembourg ainsi que des tribunaux de jeunesse de 
Diekirch et de Luxembourg sur le projet de loi, le projet de règlement grand-ducal portant 
organisation de l’unité de sécurité du centre socio-éducatif de l’Etat et sur le projet de règlement  
grand-ducal déterminant les conditions d’admission, de nomination et de promotion des cadres des 
différentes  carrières du centre socio-éducatif de l’Etat (14.5.2014) 
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constituent des outils indispensables à la préparation de sortie et à 
l’accompagnement de la vie à l’extérieur des jeunes filles et garçons. 

La CCDH invite donc le législateur d’amender le projet de loi et d’y inscrire le projet 
éducatif en tant que fondement du suivi de l’adolescent et de compléter les 
règlements y afférents. 

 

2. Les conditions d’admission, la durée maximale du placement et les modalités 
de sortie  
 

La CCDH regrette que ni le projet de loi, ni les projets de règlements grand-ducaux 
ne déterminent les conditions exactes d’entrée et de sortie des mineurs placés à 
l’unité de sécurité de Dreiborn.  

A part le fait qu’il semble y avoir un consensus général à ce que seuls les mineurs 
pourront y être placés lorsqu’ils auront commis des infractions graves ou auront 
manqué de façon répétitive et grave aux règlements des CSEE, il n’y pas de 
précision quant à leur âge ou sur la nature des infractions graves ou les 
manquements répétitifs qui entraîneront une telle mesure. 

Dans ce dernier cas de figure, l’article 11 de la loi sur les CSEE précise que « la 
durée d’une mesure d’admission en unité de sécurité ne peut pas dépasser trois 
mois. Toute prolongation requiert une décision formelle des autorités judiciaires ». 
Toute prolongation d’un placement  devra être traitée par le tribunal de la jeunesse, 
avec toutes les garanties inhérentes à un procès équitable.  

La CCDH exige une définition plus précise des faits qui risquent d’entraîner une 
privation de liberté pour les mineurs. Tandis que les adultes connaissent les 
conséquences de leurs actes, les mineurs ne savent pas toujours comment et quand 
ils risquent de se retrouver à l’UNISEC. L’enfermement des mineurs est donc laissé 
à la seule appréciation des juges.  

La CCDH ne met pas en doute ni le professionnalisme, ni la bonne volonté des 
personnes qui travaillent en la matière. Cependant, elle estime que la privation de 
liberté laissée à la seule appréciation des magistrats n’est pas une garantie 
satisfaisante pour le respect des droits des mineurs. Dans la pratique, la Commission 
a pu réunir des témoignages selon lesquels certains jeunes ont été incarcérés non 
pas pour des infractions qu’ils auraient commises, mais pour avoir par exemple 
transgressé des règles de discipline de manière répétitive, pour s’être opposés 
plusieurs fois à des mesures de placement ou pour avoir fugué de leur domicile. 
L’incarcération a alors été ordonnée en tant que mesure purement disciplinaire, un 
rappel à l’ordre pour des adolescents qui n’avaient pourtant commis aucun acte 
susceptible d’une peine d’emprisonnement s’ils avaient été adultes. 

 

La CCDH estime donc qu’il faut établir des normes  claires qui définissent un 
placement à l’unité de sécurité. Celles-ci devraient tenir compte des règles 
reconnues au niveau international et européen, comme les principes de l’ultima ratio, 
du plus bref délai nécessaire ou encore du recours systématique à toute mesure 
dissuasive en la matière. Pour la CCDH, il est aussi nécessaire de fixer l’âge 
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minimum des pensionnaires potentiels. Une fois ces normes établies, qui, d’après la 
CCDH, devraient être inscrites dans la loi sur la protection de la jeunesse de 1992, 
serviront ainsi de repères aux juges de la jeunesse qui pourront asseoir leurs 
jugements dans des cadres autrement plus précis et permettront aussi aux mineurs 
de connaître le cadre légal. 

 

 

3. La mise en réseau et la cohésion avec le dispositif d’aide existant en matière 
de protection et d’aide à l’enfance, notamment les services du SCAS et l’ONE 

 
Le projet de loi ne précise à aucun endroit l’insertion de l’UNISEC dans le réseau 
existant en matière de protection et d’aide à l’enfance.  Quelle articulation est prévue 
avec le réseau avant, pendant et après le séjour à l’UNISEC, et qui en assume la 
coordination? L’article 22 concernant la sortie du mineur de l’UNISEC ne décrit que 
la procédure administrative. La CCDH estime que le législateur doit inscrire dans la 
loi les mesures concrètes à mettre en œuvre en collaboration avec le réseau existant 
dès la préparation de la sortie du jeune en vue de sa réinsertion sociale et 
professionnelle. La CCDH se soucie aussi du fait que l’UNISEC fait partie de la 
même structure que les Centres socio-éducatifs de l’Etat  et fonctionne sous la 
même direction: l’UNISEC ne risque-t-elle pas de devenir trop facilement le lieu de 
sanction pour des jeunes qui n’auraient pas respecté les règles dans les Centres 
socio-éducatifs ? 

 

4. La section disciplinaire au centre pénitentiaire de Schrassig 
 
Comme développé plus haut, le but premier de la nouvelle unité de sécurité devait 
être au départ d’éviter de devoir placer des mineurs délinquants dans l’enceinte de la 
prison pour adultes à Schrassig.  La pratique d’enfermer des mineurs à la section 
disciplinaire du CPL est contraire à leurs droits et a été critiquée de manière ferme et 
à plusieurs reprises par différentes instances nationales et internationales. 
Cependant, la question de savoir s’il sera encore possible à l’avenir d’incarcérer des 
mineurs au CPL n’a pas été clairement tranchée. Le projet de loi reste muet sur ce 
point essentiel et il légitime de croire que cela restera toujours possible. Selon les 
autorités judiciaires d’ailleurs, la création de l’unité de sécurité n’évitera pas le 
placement de mineurs à Schrassig.  

Dans leur avis, ces autorités judiciaires précisent : « il faut que l’on dispose d’un 
endroit où l’on peut placer des mineurs qui causent des graves problèmes de 
discipline à l’unité de sécurité (…) il est prévisible que l’on doive de temps en temps 
faire face à des mineurs qui risquent de compromettre le bon fonctionnement du 
groupe à l’unité de sécurité (…) il faut souligner le cas particulier du mineur ayant 
commis une infraction pénale très grave. » La justification est la suivante : « si l’on 
rend impossible le placement de mineurs en prison dans des situations de gravité et 
d’urgence particulières, l’on va par la force des choses provoquer des situations dans 
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lesquelles des mineurs, ayant commis des actes très graves, seront laissés tout 
simplement en liberté. »27 

La CCDH ne partage pas cet avis et exige que le gouvernement tienne son 
engagement pris en cours des dernières années : « le Ministère de la Justice ne peut 
que se rallier au souhait du CPT qu’il n’y ait plus de mineurs détenus au CPL après 
la mise en service de l’UNISEC à Dreiborn » (Réponse du gouvernement au rapport 
du CPT de 2010). 

 

Conclusion : 

La CCDH s’est abstenue d’analyser en détail le projet de loi et les projets de 
règlements grand-ducaux, car elle ne peut se rallier à l’approche fondamentale de 
ces textes. Elle est d’avis que ceux-ci reflètent plutôt l’impuissance et l’absence de 
volonté des pouvoirs publics de trouver une solution satisfaisante face aux difficultés 
rencontrées par ces jeunes. Elle regrette le manque d’idées claires qui permettraient 
de gérer les mineurs difficiles et déstructurés. La question de savoir comment traiter 
des cas d’adolescents qui entrent en conflit avec la loi, mais qui sont considérés 
comme étant en danger, n’a pas été tranchée. 

La CCDH approuve que le gouvernement se soit clairement engagé sur le principe 
de la non-incarcération des mineurs dans une prison pour adultes. Elle regrette 
cependant que le projet de loi et ses règlements grand-ducaux ne reflètent plus cet 
engagement ferme. 
 
Sans projet éducatif, sans détermination exacte des conditions d’admission et de 
sortie et surtout en l’absence d’une interdiction formelle de placer les mineurs en 
prison pour adultes, le projet ne peut pas trouver le soutien de la CCDH. 

 

ANNEXE : Citations relatives à l’UNISEC 

 

A) AU NIVEAU INTERNATIONAL 
 

Comité européen pour la Prévention de la Torture (CPT) du Conseil de l’Europe 

 

1. Rapport du CPT du 27 juin 1997 

Le CPT observe dans son rapport, en date du 27 juin 1997, au sujet du placement de 
mineurs au Centre Pénitentiaire de Luxembourg, ce qui suit: 

„ Malgré les quelques aménagements constatés en 1997, le CPT reste d’avis que le 
placement de mineurs au CPL ne peut constituer une solution adéquate. 

27 Avis commun des Parquets de Diekirch et de Luxembourg ainsi que des tribunaux de jeunesse de 
Diekirch et de Luxembourg, N° 6593/06 
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Dans ce contexte, le CPT se félicite de la décision – déjà annoncée dans le rapport 
intérimaire en 1994 et réitérée lors de sa rencontre avec les Ministres de la Justice et 
de la Famille – de construire une unité spéciale destinée aux jeunes détenus à 
Dreiborn. De l’avis du CPT, cette solution devrait à la fois permettre de concilier la 
mise en œuvre d’un projet éducatif, psychosocial et thérapeutique individualisé et les 
exigences d’une sécurité accrue. 

Le Comité recommande qu’une très haute priorité soit accordée à la réalisation de ce 
projet. Il souhaite recevoir des autorités luxembourgeoises des informations 
détaillées sur cette unité (capacité, personnel, infrastructure, date des travaux, date 
envisagée de mise en service). “ (p.26) 

 

• Réponse du gouvernement luxembourgeois  
« Le gouvernement a déjà réservé une priorité à la réalisation d'une unité de sécurité 
pour les mineurs à Dreiborn.  

Le programme de construction a été arrêté par la Commission d'analyse critique 
instituée  auprès du Ministère des Travaux Publics. Un concours d'architectes vient 
d'être lancé afin de  concrétiser la réalisation de ce programme.  

Le Ministre de la Justice accorde une très haute priorité à la réalisation de cette unité 
spéciale. » (p.55) 

 

2. Rapport du CPT du 29 avril 2004 

Le CPT dans son rapport du 29 avril 2004 «en appelle aux autorités 
luxembourgeoises afin qu’elles prennent des mesures immédiates pour mettre sur 
pied une unité spéciale pour la détention des mineurs, en dehors du système 
pénitentiaire Le Comité souhaite recevoir des informations détaillées relatives à la 
mise en œuvre de ce projet (calendrier d’exécution, personnel, etc.)». (p.21) 

• Réponse du gouvernement luxembourgeois  
« En janvier 2004, toutes les autorisations étatiques et communales sont disponibles. 
Les plans détaillés ont été élaborés. Le début des travaux est imminent. » (p.15) 

 

3. Rapport du CPT du 28 octobre 2010 

Dans son rapport du 28 octobre 2010, le CPT note ce qui suit : 

«  Dès sa première visite au Grand-Duché de Luxembourg en 1993, le Comité a fait 
part de sa préoccupation s'agissant de la situation des mineurs détenus au CPL. 
Bien que le Gouvernement ait indiqué en 1994 admettre "le principe de la réalisation 
au centre socio-éducatif de l'Etat à Dreiborn d'une unité spéciale" pour les jeunes 
détenus, ce n'est qu'en 2004 que la base légale pour la création de cette unité a été 
adoptée. » 

(…) 
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 « Durant la visite, la délégation a constaté que les travaux de construction avaient 
débuté, et elle a été informée que cette unité serait mise en service au plus tard en 
2011. Il est grand temps que cet établissement pour mineurs devienne réalité. Le 
CPT recommande aux autorités d'accorder une haute priorité à la réalisation de ce 
projet. Il souhaite être informé, en temps utile, de la mise en service de l'unité de 
sécurité de Dreiborn.  

De plus, le CPT souhaite recevoir confirmation qu'il n'y aura plus de mineurs détenus 
au centre pénitentiaire de Luxembourg après la mise en service de cette unité. » 
(p.17) 

 

• Réponse du gouvernement au rapport du CPT 
«  Le Ministère de la Justice ne peut que se rallier au souhait du CPT qu’il n’y ait plus 
de  mineurs détenus au CPL après la mise en service de l’UNISEC à Dreiborn.  

Par ailleurs, dans le cadre de la réforme pénitentiaire actuellement en cours, il a été 
décidé de  proposer au législateur d’inscrire formellement dans la nouvelle loi 
pénitentiaire qu’aucun mineur ne peut être admis aux établissements pénitentiaires, 
à l’exception de ceux visés à  l’article 32 de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à 
la protection de la jeunesse, c.à.d. les  mineurs ayant au moins 16 ans et au sujet 
desquels le juge de la jeunesse a décidé qu’ils  seront poursuivis conformément au 
droit pénal commun applicable aux personnes majeures.  

Notamment aux termes de l’article 32 de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la  
protection de la jeunesse, il est prévu qu’au cas où le mineur a commis un fait 
qualifié  d’infraction et s’il était âgé de plus de 16 ans accomplis au moment du fait, le 
ministère public  près le tribunal de la jeunesse peut, s’il estime inadéquate une 
mesure de garde, de  préservation ou d’éducation, demander par voie de requête au 
juge de la jeunesse  l’autorisation de procéder suivant les formes et les compétences 
ordinaires. Dans ce cas, le  juge de la jeunesse statuera sur la requête par une 
ordonnance motivée sans se prononcer sur  la réalité des faits. Dans le cas 
d’exception où le juge de la jeunesse autorise le ministère  public de procéder 
suivant les compétences ordinaires applicables en matière pénale, il n’est  pas 
impossible que le mineur d’âge âgé de plus de 16 ans se retrouve au Centre 
pénitentiaire  de Luxembourg, et ce malgré la création d’une unité de sécurité à 
Dreiborn. » (p.8) 

 

Le Comité contre la torture des Nations Unies 

 

1. Recommandations du Comité contre la torture de 1999 

Dans ses recommandations en 1999 sur le deuxième rapport périodique du 
Luxembourg, le Comité était préoccupé par la situation des jeunes détenus dans les 
prisons luxembourgeoises et a recommandé au gouvernement luxembourgeois de « 
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mettre  un terme dans le plus bref délai à la pratique de placer des jeunes détenus, y 
compris les mineurs, dans la prison pour adultes“. (p.23) 

 

• Troisième et quatrième rapports périodiques du Luxembourg de 2001 
Dans les troisième et quatrième rapports périodiques en date du 19 février 2001, le 
gouvernement luxembourgeois note le suivant : 

« Le Gouvernement a rappelé, dans sa déclaration gouvernementale du mois d'août 
1999, son engagement à faire construire une unité de sécurité pour enfants mineurs 
dans le cadre des centres socioéducatifs de l'État (CSEE) et à pourvoir les centres 
socioéducatifs de Dreiborn et de Schrassig du personnel qualifié nécessaire à 
l'accomplissement de leur mission dans de bonnes conditions. 

(…) 

Le projet devrait se concrétiser en 2001 et permettrait ainsi la détention des mineurs 
hors de l'enceinte des centres pénitentiaires pour adultes. Dès que l'unité de sécurité 
sera prête, la pratique actuelle de placements occasionnels de mineurs dans le 
Centre pénitentiaire de l'État prendra fin. » (p.22) 

 

2. Recommandations du Comité contre la torture de 2002 

Suite à l’examen des troisième et quatrième rapports périodiques du Luxembourg, le 
Comité, dans ses conclusions et recommandations du 12 juin 2002, recommande ce 
qui suit:  

« a) L’État partie devrait veiller à ce que des mineurs ne soient pas placés dans des 
prisons pour adultes à des fins disciplinaires; » (p.2) 

 

• Cinquième rapport périodique du Luxembourg de 2005 - Additif  
Dans le cinquième rapport périodique en date du 5 avril 2005, le gouvernement 
luxembourgeois note le suivant : 

« Le nombre de mineurs placés au Centre pénitentiaire dans le cadre de la loi sur la 
protection de la jeunesse se situe au nombre de 10. Les autorités sont conscientes 
des efforts qui doivent être faits dans le domaine du placement de mineurs.  

Comme indiqué plus haut dans ce rapport (sect. II de la première partie), les CSEE 
se sont efforcés ces dernières années à mettre l’accent sur une première mission 
d’accompagnement éducatif qui consiste à assurer que le jeune a bien compris la 
nature de la mesure de placement et son contenu ainsi que les conséquences sur sa 
vie. Néanmoins, pour certains pensionnaires, il faut disposer de structures fermées 
avec un cadre opérationnel plus rigoureux. Le projet de l’institution d’une unité de 
sécurité (UNISEC) pour mineurs est en voie de réalisation, et ce, après 10 ans 
d’échange et d’études.  

 64 



Le 20 mai 2003, le Premier Ministre a déposé un projet de loi relatif à la 
réorganisation des CSEE et à la création d’une unité de sécurité fermée pour 
mineur(e)s sur le site du CSEE de Dreiborn. Cette structure constituera un progrès 
dans le sens qu’elle complètera le dispositif des services divers d’assistance, de 
conseil et d’accueil socioéducatif ou psychosocial. » (p.30) 

 

3. Recommandations du Comité contre la torture de 2007 

Dans ses recommandations du 16 juillet 2007 sur le cinquième rapport périodique du 
Luxembourg, le Comité contre la torture des Nations Unies exprime ses 
préoccupations quant au « (…) placement de mineurs au Centre Pénitentiaire du 
Luxembourg (CPL), qui ne saurait être considéré comme un environnement adapté 
pour ces derniers d’autant plus que l’absence totale de contacts entre mineurs et 
détenus adultes ne peut être garantie. Le Comité est également préoccupé par le fait 
que les mineurs en situation de conflit avec la loi et ceux qui présentent des 
problèmes sociaux ou des troubles comportementaux soient placés dans les mêmes 
structures ; ainsi que par le fait que des mineurs âgés de 16 à 18 ans puissent être 
présentés devant des juridictions ordinaires et jugés comme des adultes pour des 
infractions particulièrement graves. » 

Le Comité réitère avec insistance sa recommandation selon laquelle les mineurs ne 
soient pas placés dans des prisons pour adultes à des fins disciplinaires. L’Etat 
partie devrait par ailleurs séparer les mineurs en situation de conflit avec la loi des 
mineurs présentant des problèmes sociaux ou des troubles comportementaux ; éviter 
à tout prix que les mineurs soient jugés comme des adultes ; et mettre en place un 
organe de surveillance indépendant chargé d’inspecter périodiquement les 
établissements pour mineurs. En outre, L’État partie devrait prendre les mesures 
nécessaires afin que l’unité de sécurité de Dreiborn soit construite dans les meilleurs 
délais et que, dans l’intervalle, les mineurs soient strictement séparés des détenus 
adultes.  

L’État partie devrait par ailleurs séparer les mineurs en situation de conflit avec la loi 
des mineurs présentant des problèmes sociaux ou des troubles comportementaux ; 
éviter à tout prix que les mineurs soient jugés comme des adultes ; et mettre en 
place un organe de surveillance indépendant chargé d’inspecter périodiquement les 
établissements pour mineurs (voir les recommandations du Comité des droits de 
l’enfant, CRC/C/15/Add. 250, paragraphe 61, alinéas c, d et e). » (p.4) 

 

• Sixième et septième rapports périodiques du Luxembourg de 2014 
« 17. Dans ses observations finales, le Comité a réitéré avec insistance sa 
recommandation antérieure de ne pas placer les mineurs dans des prisons 
pour adultes à des fins disciplinaires (par. 10). Veuillez donner des 
informations détaillées sur les mesures prises par l’État partie pour donner 
suite à cette recommandation. À ce sujet, donner des renseignements sur 
l’avancement du projet de construction de l’unité de sécurité fermée de 
Dreiborn pour mineurs et sur les mesures prises, dans l’intervalle, pour 
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garantir que les mineurs sont strictement séparés des détenus adultes. 
Indiquer si le projet d’unité de sécurité concerne aussi la population juvénile 
féminine? De plus, veuillez décrire les mesures prises pour séparer les 
mineurs en situation de conflit avec la loi des mineurs présentant des 
problèmes sociaux ou des troubles comportementaux et éviter que les mineurs 
soient jugés comme des adultes, ainsi que pour mettre en place un organe de 
surveillance indépendant chargé d’inspecter périodiquement les 
établissements pour mineurs. 

78. L’unité fermée pour jeunes ouvrira ses portes en 2014. 

79. Parmi les sept unités composant le centre socio-éducatif de l’État, l’unité de 
sécurité constitue une section fermée du centre vers l’extérieur dont la construction 
est arrivée en phase finale. 

80. En tant qu’unité fermée et aux termes de l’article 3 de la loi du 16 juin 2004 
portant réorganisation du centre socio-éducatif de l’État, l’unité de sécurité isole les 
pensionnaires qui y sont placés dans un espace limité. 

81. En tant qu’unité du centre, elle accueille obligatoirement tous les pensionnaires 
qui y sont placés par décision des autorités judiciaires, soit d’après les dispositions 
de la loi relative à la protection de la jeunesse, soit d’après toute autre disposition 
légale. 

82. L’unité de sécurité de Dreiborn comprend quatre unités de vie se composant de 
trois chambres individuelles pouvant héberger trois pensionnaires par unité de vie. 
Le nombre de pensionnaires dans l’unité de sécurité est par conséquent limité à 12. 

83. Les pensionnaires de sexe opposé sont séparés sauf en ce qui concerne les 
activités communes et l’enseignement socio-éducatif. 

84. Avant de pouvoir ouvrir ses portes, le Gouvernement devra encore adapter le 
cadre légal et règlementaire. 

85. En date du 14 juin 2013 le Conseil de Gouvernement a adopté: 

• Le projet de loi portant modification: 

   • De la loi du 16 juin 2004 portant réorganisation du centre socio-éducatif de l’État; 

   • De la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État; 

   • De la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement secondaire et secondaire technique; 

   • De la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire (projet de 
loi no 6593); 

• Le projet de règlement grand-ducal portant organisation de l’unité de sécurité du 
centre socio-éducatif de l’État; 
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• Le projet de règlement grand-ducal déterminant les conditions d’admission, de 
nomination et de promotion des cadres des différentes carrières du centre 
socioéducatif de l’État. 

86. Le projet de loi no 6593 a été déposé le 18 juillet 2013 à la Chambre des 
députés. Le projet de loi et les deux projets de règlement grand-ducal ont comme 
objectif de régler l’organisation du centre socio-éducatif de l’État dans le contexte 
plus précis de la mise en place de l’unité de sécurité de Dreiborn. Le projet de loi 
modifie dans cette perspective la loi du 16 juin 2004 portant réorganisation du centre 
socio-éducatif de l’État. Les textes visent à assurer le bon fonctionnement de l’unité 
de sécurité à Dreiborn dont la construction est arrivée en phase finale. 

87. Dès que la procédure législative et règlementaire sera achevée, l’unité de 
sécurité du centre socio-éducatif de Dreiborn pourra être mise en service. 

88. Il y a lieu de mentionner le projet de loi no 6382 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire dont l’article 10 préconise, en l’état actuel des débats, 
de ne plus admettre en prison que les mineurs i) ayant atteint au moins l’âge de 16 
ans, ii) ayant commis une infraction pénale et iii) à l’égard desquels le juge de la 
jeunesse, en application de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de 
la jeunesse, a décidé que cette infraction est tellement grave que le mineur sera jugé 
suivant les formes et compétences ordinaires applicables aux personnes majeures. Il 
en découle que si cette disposition était adoptée en l’état, aucun mineur ne pourrait 
plus être placé en prison pour des raisons disciplinaires. » (p. 18 – 19) 

 

Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe 

Dans son rapport du 8 juillet 2004 sur sa visite au Grand-Duché de Luxembourg en 
février 2004, le Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, M. 
Alvaro Gil-Robles, fait, lui-aussi, référence à l’incarcération des mineurs au CPL et 
recommande « (…) d’entreprendre de façon extrêmement prioritaire la construction 
d’un centre spécial destiné à l’internement des mineurs ; de déterminer, au moins à 
titre indicatif, la durée de placement des mineurs dans les centres qu’ils soient 
ouverts ou fermés ; de rendre les conditions d’isolement au CSEE de Schrassig plus 
humaines notamment en permettant aux mineurs d’avoir accès à un espace 
extérieur et de séparer, autant que faire se peut, les mineurs pouvant être considérés 
comme « délinquants » des autres mineurs ; (…) » ( p.15)  

 

Comité des droits de l’enfant 

1. Premier rapport périodique du Luxembourg en 1996 

« 762. Les articles 24 et 26 de la loi relative à la protection de la jeunesse précisent 
que dans le cas d’absolue nécessité le mineur peut être gardé provisoirement dans 
une maison d’arrêt pour un terme ne dépassant pas un mois et qu’il doit être gardé 
isolé des détenus adultes pendant cette période. Il en est de même quand les 
mesure de garde provisoire que le tribunal de la jeunesse peut prendre pendant la 
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durée d’une procédure tendant à l’application de l’article 1er ne peuvent être 
exécutées. Par ailleurs, l’article 6 de la même loi du 10 août 1992 stipule que si une 
mesure de placement dans un établissement ordinaire de garde, d’éducation ou de 
préservation est inadéquate en raison de la mauvaise conduite ou de comportement 
dangereux du mineur, le tribunal ordonne son internement dans un établissement 
disciplinaire de l’Etat. » (p.185) 

(…) 

 «  765. Le 27 mars 1992, le gouvernement a décidé de charger un groupe de travail 
interministériel de procéder à l’examen de toutes les solutions alternatives qui se 
présentent en vue de la création d’une section de sécurité spéciale pour mineurs. Ce 
groupe de travail clôturait ces travaux le 18 novembre 1992 pour insister sur la 
réalisation rapide d’une unité de sécurité à intégrer dans les Centres socio-éducatifs 
de l’Etat. Le gouvernement se déclara « en principe d’accord avec la réalisation à 
Dreiborn d’une unité spéciale destinée aux jeunes détenus ». Le Ministre des travaux 
publics a été chargé à faire élaborer un projet de construction. » (p. 186) 

(…) 

« 794. La diversification des structures d’accueil constitue une préoccupation 
prioritaire des responsables des CSEE. Afin d’éviter le placement de mineurs au 
centre pénitentiaire et en vue de créer des structures fermées qui assurent un 
encadrement de type socio-pédagogique et psycho-thérapeutique, il semble 
indispensable de créer rapidement une unité de sécurité qui s’intègre dans les 
CSEE. » (p.195) 

• Observations finales du Comité des droits de l’enfant sur le premier 
rapport périodique du Luxembourg en 1998 

« 22. L'administration de la justice pour mineurs et, en particulier, sa compatibilité 
avec les articles 37, 39 et 40 de la Convention et diverses autres normes 
internationales pertinentes telles que les Règles de Beijing, les Principes directeurs 
de Riyadh et les Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de 
liberté préoccupent le Comité. Le Comité constate avec une préoccupation 
particulière que les enfants âgés de 16 à 18 ans peuvent être traduits devant les 
tribunaux ordinaires et jugés comme des adultes. Il note également avec 
préoccupation que les mineurs peuvent être détenus avec des adultes dans les 
établissements pénitentiaires ordinaires, où les conditions sont extrêmement 
défavorables, avec notamment une limitation très stricte du temps consacré à 
l'exercice et aux loisirs, la quasi-absence de possibilités d'éducation et la longueur 
des périodes d'isolement en cellule. A cet égard, le Comité est préoccupé par la 
lenteur avec laquelle est  mis en œuvre l'ensemble de décisions pris par le groupe de 
travail interministériel visant à améliorer radicalement les conditions de détention des 
enfants. » (p.4) 

« 39. Pour ce qui a trait à l'administration de la justice pour mineurs, le Comité 
recommande que l'Etat partie prenne toutes les mesures voulues pour assurer la 
prise en compte dans leur intégralité des dispositions de la Convention, en particulier 
des articles 37, 40 et 39, ainsi que des autres normes internationales pertinentes 
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dans ce domaine, telles que les Règles de Beijing, les Principes directeurs de Riyad 
et les Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté, 
dans sa législation, ses politiques et sa pratique. Une attention spéciale devrait être 
portée aux solutions autres que la détention, à la prévention du suicide en détention, 
à la mise en place d'infrastructures appropriées à l'intention des enfants détenus afin 
d'assurer leur séparation totale des adultes et leur garantir des contacts réguliers 
avec leur famille. Le droit des enfants détenus à l'éducation, notamment à la 
formation professionnelle, devrait être pleinement pris en compte. Le Comité 
recommande vigoureusement que l'Etat partie prenne toutes les mesures voulues 
pour mettre en œuvre toutes les recommandations pertinentes adoptées par le 
Groupe de travail interministériel tendant à améliorer radicalement les conditions de 
détention des enfants. » (p. 6-7) 

2. Deuxième rapport périodique du Luxembourg en 2002 

« 254. Le Gouvernement a rappelé, dans sa déclaration gouvernementale du mois 
d’août 1999, son engagement à faire construire une unité de sécurité pour enfants 
mineurs dans le cadre des centres socioéducatifs de l’État (CSEE) et à pourvoir les 
centres socioéducatifs de Dreiborn et de Schrassig du personnel qualifié nécessaire 
à l’accomplissement de leur mission dans de bonnes conditions.  

Dès que l’unité de sécurité sera prête, la pratique de placements occasionnels de 
mineurs dans le centre pénitentiaire de l’État (CPL), telle qu’utilisée au moment de la 
rédaction du présent rapport, prendra fin. » (p.90) 

• Observations finales du Comité des droits de l’enfant sur le deuxième 
rapport périodique du Luxembourg en 2005 

Dans ses observations finales sur le deuxième rapport périodique en 2005, le Comité 
des droits de l’enfant recommande au gouvernement luxembourgeois « a) de créer 
des structures de détention séparées pour les mineurs; b) de prendre des mesures 
pour prévenir et réduire le recours à la détention provisoire et à d’autres formes de 
détention et de faire en sorte que cette détention soit la plus brève possible, 
notamment en concevant et en retenant d’autres solutions, comme par exemple les 
peines de travail d’intérêt général ou encore des mécanismes de justice réparatrice ; 
c) de bien séparer les mineurs en situation de conflit avec la loi des mineurs 
présentant des problèmes sociaux ou des troubles comportementaux; d) d’éviter à 
tout prix que les mineurs soient jugés comme des adultes ; f) de mettre en place un 
organe de surveillance indépendant chargé d’inspecter périodiquement les 
établissements pour mineurs » (p.11) 

 

3. Troisième et quatrième rapports périodiques du Luxembourg en 2010 

Dans les troisième et quatrième rapports périodiques en 2010, le gouvernement 
luxembourgeois note le suivant : 

« Structures de détention séparées pour les mineurs 

624. A l’heure actuelle, il n’existe pas encore de structure de détention séparée 
pour les mineurs. Le Centre pénitentiaire de Luxembourg (CPL) doit accepter les 
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jeunes y placés par le juge de la jeunesse. La séparation entre mineurs et adultes y 
est respectée, de même que la séparation entre filles et garçons. Il est possible que 
les mineurs et les adultes se croisent lors de mouvements à l’intérieur de la prison 
(par exemple mouvements vers la visite ou vers l’infirmerie). Le personnel 
accompagnant les mineurs lors de ces mouvements veille à ce qu’aucun contact ne 
se fasse entre mineurs et adultes. Les mineurs bénéficient d’un régime approprié, 
prévu aux articles 8 et 329 du règlement grand-ducal concernant l’administration et le 
régime interne des établissements pénitentiaires et en application des articles 6 et 24 
de la loi relative à la protection de la jeunesse. Une copie de la note de service en 
vigueur au CPL concernant le régime des mineurs est annexée. 

625. L’équipe de professionnels de la section spéciale pour mineurs assure une 
prise en charge régulière et continue de chaque mineur. Les mineurs en conflit avec 
la loi (mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et condamnés par une 
compétence ordinaire en application de l’article 32 de la loi relative à la protection de 
la jeunesse) ne sont pas strictement séparés des mineurs présentant des problèmes 
sociaux ou des troubles comportementaux (mineurs placés par le juge de la 
jeunesse en application des articles 6, 24 et 26 de la même loi). Cette catégorie de 
mineurs, en conflit avec la loi, est tellement faible qu’une séparation résulterait en 
une isolation totale. Toute décision la touchant est quand même prise en accord 
avec le président du tribunal de la jeunesse et des tutelles, et ceci dans le meilleur 
intérêt du mineur. Le service médico-psycho-pénitentiaire (SMPP) garantit 
l’accompagnement psychiatrique des mineurs, notamment à travers un pédo-
psychologue, engagé spécifiquement pour la prise en charge des mineurs. 

626. Il convient de relever cependant la future construction de l’Unité de Sécurité 
au centre socioéducatif de l’Etat à Dreiborn, prévue par la loi du 16 juin 2004 portant 
réorganisation du centre socio-éducatif de l'Etat. » (p.107) 

(…) 

« 641. Séparation des mineurs en conflit avec la loi des mineurs présentant des 
problèmes sociaux ou des troubles comportementaux. 

642. Les mineurs qui entrent en conflit avec la loi sont, pour la plus grande majorité 
des cas, également sujets à des troubles comportementaux plus ou moins 
importants. 

643. Notre législation part d’ailleurs du principe qu’un mineur qui commet des 
infractions pénales est un mineur en danger et qu’il faut avant tout le protéger. 

644. Les mineurs qui ne sont placés que pour des problèmes de nature sociale ne 
sont en principe pas placés dans un centre socioéducatif, mais plutôt dans un foyer 
d’accueil. Cependant, il faut signaler que notamment pour les garçons adolescents, 
le Luxembourg manque cruellement de places de foyer. » (p.109) 

(…) 

« 659. L’unité de sécurité pour mineurs est en voie de construction sur le site du 
CSEE Dreiborn. 
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660. La loi du 16 juin 2004 portant réorganisation du CSEE stipule dans son article 
11 : « Le placement d’un pensionnaire dans l’unité de sécurité requiert une décision 
formelle des autorités judiciaires conformément aux dispositions de la loi du 10 août 
1992 relative à la protection de la jeunesse. 

661. Toutefois, au sein de l’unité de sécurité, le nombre des pensionnaires placés 
ne peut dépasser douze. 

662. La durée d’une mesure d’admission en unité de sécurité ne peut dépasser 
trois mois. Toute prolongation requiert une décision formelle des autorités judiciaires. 
» ( p. 111) 

• Liste des points à traiter lors de l’examen du rapport périodique par le Comité 
des droits de l’enfant, mai 2013 

Dans sa liste des points à traiter lors de l’examen du rapport périodique de mai 2013, 
le Comité des droits de l’enfant invite le gouvernement luxembourgeois à fournir les 
informations suivantes :  

« Veuillez donner des informations sur le fonctionnement de la justice juvénile dans 
l’État partie, notamment sur sa spécialisation, la formation des magistrats et l’usage 
de mesures de privation de liberté pour des enfants aux comportements difficiles 
mais non en conflit avec la loi. Veuillez fournir également des informations sur la 
réforme de l’administration pénitentiaire actuellement en cours, ainsi que sur la 
nouvelle unité de sécurité mentionnée dans le rapport de l’État partie (CRC/C/LUX/3-
4, par. 626) qui se situe à Dreiborn, à proximité immédiate de l’enceinte du centre 
socio-éducatif. L’État partie envisage-t-il de mettre en œuvre les recommandations 
de la Commission Consultative des Droits de l’Homme (Avis 03/2008) et les 
observations de l’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand, à cet égard. » (p.2) 

 

• Réponse du gouvernement luxembourgeois à la liste des points à traiter,  
août 2013 

Dans sa réponse à la liste des points à traiter en août 2013, le gouvernement 
luxembourgeois note ce qui suit :  

« 128. En ce qui concerne la formation des magistrats qui travaillent en justice 
juvénile, il importe de souligner tout d’abord que dans le cadre de leur formation 
professionnelle, les attachés de justice participent à des cours théoriques, parmi 
lesquels figurent également des cours relatifs à la protection de la jeunesse. De 
même, les futurs magistrats effectuent une visite d’étude auprès du Tribunal de la 
jeunesse et des tutelles. 

129. À cela s’ajoute que les fonctions du juge de la jeunesse et du juge des tutelles 
ne peuvent être exercées que par des juges qui ont une expérience d’au moins deux 
ans de fonction judiciaire ou de service au Parquet. Une fois nommé, le juge de la 
jeunesse a la possibilité de participer à des formations spéciales qui sont offertes par 
l’École Nationale de la Magistrature (Bordeaux, France), par l’Academy of European 
Law (ERA, Trèves, Allemagne) ou par d’autres professionnels.  
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130. Pour ce qui est des mesures de privation de liberté pour des enfants aux 
comportements difficiles mais non en conflit avec la loi, il importe de préciser que la 
loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse ne prévoit pas 
des mesures privatives de liberté, mais des mesures de garde ou de placement. 
Pour l’instant, il n’existe pas au Luxembourg de structure fermée spécialisée 
réservée aux mineurs, mise à part le centre de rétention dans lequel les mineurs, 
accompagnés de leurs parents ne peuvent séjourner que pendant 72 heures au 
maximum. Une mesure de placement en prison n’est cependant prise qu’en cas de 
nécessité absolue, le plus souvent si le mineur a commis des infractions pénales 
graves et si toutes les autres mesures ont échoué. 

131. En ce qui concerne les placements des mineurs en psychiatrie qui peuvent 
entraîner une privation de liberté du mineur, il faut préciser qu’il n’existe pas de loi 
spéciale régissant la matière. Ces mesures sont donc également prises sur base de 
la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse. Les mineurs à 
troubles de comportement graves sont en effet souvent placés dans une institution à 
l’étranger et il n’est pas rare que ce placement soit précédé d’une hospitalisation en 
psychiatrie. Sur base du diagnostic réalisé par l’unité de psychiatrie, une proposition 
de placement dans une institution adaptée aux besoins du mineur est faite au juge, 
qui prendra alors sa décision dans l’intérêt du mineur. 

132. L’unité de sécurité de Dreiborn, une unité fermée pour jeunes, ouvrira ses 
portes en 2013. 

133. Parmi les sept unités composant le centre socio-éducatif de l’État, l’unité de 
sécurité constitue une section fermée du centre vers l’extérieur dont la construction 
est arrivée en phase finale.  

134. En tant qu’unité fermée et aux termes de l’article 3 de la loi du 16 juin 2004 
portant réorganisation du centre socio-éducatif de l’État, l’unité de sécurité isole les 
pensionnaires qui y sont placés dans un espace limité.  

135. En tant qu’unité du centre, elle accueille obligatoirement tous les 
pensionnaires qui y sont placés par décision des autorités judiciaires, soit d’après les 
dispositions de la loi relative à la protection de la jeunesse, soit d’après toute autre 
disposition légale. 

136. L’unité de sécurité de Dreiborn comprend quatre unités de vie se composant 
de trois chambres individuelles pouvant héberger trois pensionnaires par unité de 
vie. Le nombre de pensionnaires dans l’unité de sécurité est par conséquent limité à 
douze. 

137. Les pensionnaires de sexe opposé sont séparés sauf en ce qui concerne les 
activités communes et l’enseignement socio-éducatif. 

138. Avant de pouvoir ouvrir ses portes, le Gouvernement devra encore adapter le 
cadre légal et règlementaire. 

139. En date du 14 juin 2013 le Conseil de gouvernement a adopté: 
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a) le projet de loi portant modification 1) de la loi du 16 juin 2004 portant 
réorganisation du centre socio-éducatif de l’État; 2) de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État; 3) de la loi modifiée du 
29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des établissements d’enseignement 
secondaire et secondaire technique; 4) du code de la sécurité sociale et 5) de la loi 
modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire; 

b) le projet de règlement grand-ducal portant organisation de l’unité de sécurité 
du centre socio-éducatif de l’État; 

c) le projet de règlement grand-ducal déterminant les conditions d’admission, de 
nomination et de promotion des cadres des différentes carrières du centre socio-
éducatif de l’État. 

140. Le projet de loi et les deux projets de règlement grand-ducal ont comme 
objectif de régler l’organisation du centre socio-éducatif de l’État dans le contexte 
plus précis de la mise en place de l’unité de sécurité de Dreiborn. Le projet de loi 
modifie dans cette perspective la loi du 16 juin 2004 portant réorganisation du Centre 
socio-éducatif de l’État. Les textes visent à assurer le bon fonctionnement de l’unité 
de sécurité à Dreiborn dont la construction est arrivée en phase finale. 

141. Dès que la procédure législative et règlementaire sera achevée, l’unité de 
sécurité du centre socio-éducatif de Dreiborn pourra être mise en service. » (p. 23-
24) 

• Observations finales du Comité des droits de l’enfant sur les troisième et 
quatrième rapports périodiques du Luxembourg en 2013 

Dans ses observations finales en octobre 2013 concernant les troisième et quatrième 
rapports périodiques du Luxembourg, le Comité des droits de l’enfant regrette « qu’il 
n’y ait pas de système de justice pour mineurs permettant aux juges de s’occuper de 
ces enfants d’une manière qui leur soit adaptée, notamment en recourant à des 
mesures de déjudiciarisation pour renouer le lien de ces enfants avec la société » et 
« que malgré la réforme de l’administration pénitentiaire et l’ouverture prochaine 
d’une unité pénitentiaire pour mineurs, des mineurs soient toujours détenus dans le 
Centre pénitentiaire de Luxembourg où les services d’aide psychologique, la 
supervision, la possibilité de suivre des études et les activités sont réduits au 
minimum » ( p.11) 

Le Comité recommande au gouvernement : « a) d’examiner les pratiques de justice 
réparatrice et d’élaborer des mécanismes de déjudiciarisation ainsi que des mesures 
de substitution à l’emprisonnement et à la répression pour prévenir la récidive; b) de 
cesser d’incarcérer les mineurs dans le Centre pénitentiaire de Luxembourg et de 
mettre rapidement en service la nouvelle unité pénitentiaire pour mineurs; c) d’allouer 
des ressources suffisantes à la nouvelle unité pénitentiaire pour mineurs afin qu’elle 
soit pleinement opérationnelle ; (…) » (p.11) 

Recommandation CM/Rec(2008)11  du Comité des Ministres aux Etats membres sur 
les Règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l’objet de sanctions ou 
de mesures 
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« 59.1. Les mineurs ne doivent pas être placés dans des institutions pour adultes 
mais dans des institutions spécialement conçues pour eux. Si des mineurs sont 
néanmoins exceptionnellement placés dans une institution pour adultes, ils doivent 
être hébergés séparément, à moins que dans des cas individuels cela s’avère 
contraire à leur intérêt supérieur. Dans tous les cas, les présentes règles doivent être 
appliquées. 

59.2. Il peut être fait exception aux impératifs de placement séparé visés au sous-
paragraphe 1 afin de permettre aux mineurs de prendre part à des activités 
organisées avec des personnes placées en institution pour adultes. 

59.3. Les mineurs qui atteignent la majorité et les jeunes adultes jugés comme s’ils 
étaient des mineurs doivent en principe être placés dans des institutions pour 
délinquants mineurs ou dans des institutions spécialisées pour jeunes adultes, à 
moins que leur réinsertion sociale puisse être facilitée dans une institution pour 
adultes. » 

 

B) AU NIVEAU NATIONAL 

1) Institutions/Organisations nationales 

 

L’ Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand (ORK) 

 

L’unité de sécurité demeure aussi un souci récurrent de l’ORK : 

• Rapport annuel de 2003 : 
«  L’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand estime inadmissible que des jeunes 
puissent vivre en prison à côté des adultes, séparés, mais dans la même enceinte.  

(…) 

Un Comité interministériel avait été mis en place déjà en 1992 afin d’analyser les 
problèmes de détention des mineurs en section disciplinaire dans l’enceinte du 
Centre pénitentiaire. Il y a 11 ans, le groupe avait proposé d’instituer une unité de 
sécurité sur le site du Centre socio-éducatif de Dreiborn avec la recommandation de 
veiller à la qualité des concepts et l’orientation thérapeutique et socio-éducative. »  

(…) 

« Les membres de l’ « Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand » insistent que le 
placement des mineurs, même en unité de sécurité, ne constitue qu’un ultime 
recours, conformément au texte de la Convention internationale sur les droits de 
l’enfant. » (p.45-46) 

 

• Rapport annuel de 2005 : 
« L’unité de sécurité, un projet urgent disparu dans les dédales administratives. 
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En date du 31 octobre 2005, le gouvernement a informé la Chambre que malgré les 
mesures d’économie décidées suite à la diminution des recettes budgétaires le projet 
de l’installation d’une unité de sécurité à Dreiborn resterait prioritaire. (…) 

La Chambre des députés avait adopté ce projet par la loi du 16 juin 2004. Notre 
Comité avait toujours souligné l’urgence de créer une structure fermée autonome 
pour mettre fin au scandale des enfants incarcérés au Centre pénitentiaire pour 
adultes. (…) 

Nous constatons que depuis le vote de la loi rien n’a changé dans les faits. Le projet 
a sombré dans les dédales administratifs.  

(…) 

Face aux hésitations politiques et aux lenteurs administratives inadmissibles dans ce 
dossier, l’ORK recommande une initiative urgente pour réaliser l’unité de sécurité 
pour jeunes délinquants en dehors du centre pénitentiaire de Schrassig. » (p.27-28) 

• Rapport annuel de 2006 :  
«  La loi du 16 juin 2004 prévoit l’installation d’une unité de sécurité à Dreiborn. Cette 
loi est le résultat de douze ans de querelles et de tergiversations qui portaient sur la 
seule question du lieu d’implantation. Personne ne mettait toutefois en doute la 
nécessité de créer une structure fermée en dehors du centre pénitentiaire pour 
adultes pour jeunes gravement perturbateurs. (…) L’urgence de trouver une solution 
au problème est soulignée depuis 1992. » (p.60) 

(…) 

« A ce jour aucune date pour la mise en service de l’unité de sécurité de peut être 
raisonnablement avancée ! En attendant le scandale des jeunes placés dans une 
prison continue (…) » (p.61) 

• Rapport annuel de 2008 : 
Dans un courrier adressé le 25 février 2008 au Ministre de la Justice, l’ORK note que 
« ….le sort des mineurs dans l’enceinte du Centre pénitentiaire s’est effectivement 
détérioré de façon continue depuis que nous leur rendons régulièrement visite (à 
partir de l’année 2003) » 

(…) 

Le Ministre de la Justice a donné sa réponse dans un courrier du 5 mars 2008 : «  
…Comme vous le soulignes, le surpeuplement de la prison est à l’origine des 
déménagements répétés des mineurs. En attendant une solution à ce problème par 
la mise en place d’une unité de sécurité à Dreiborn, le Directeur du Centre 
pénitentiaire s’efforcera d’améliorer les conditions de détention des mineurs…. » 

(…) 

Recommandation : Las d’attendre la mise en place d’une unité de sécurité, promise 
depuis des lustres, l’ORK exige qu’une solution immédiate soit trouvée pour éviter 
tout placement d’un mineur au centre pénitentiaire pour adultes. (…) » (p.69-70) 
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• Rapport annuel de 2009  
« L’ORK recommande au gouvernement d’inciter ses services à délivrer dans les 
meilleurs délais les autorisations nécessaires pour entamer et achever rapidement la 
construction de l’Unité de sécurité, décidée par la loi du 16 juin 2004 » (p.7) 

• Rapport annuel de 2012 
« L’ouverture de l’UNISEC approche. Encore faudra-t-il définir avec plus de 
précisions l’usage qui sera fait de cette structure fermée. Permettra-t-elle d’éviter 
dorénavant le placement des mineurs en prison ou annoncera-t-elle un renforcement 
de la répression ? Quels seront les moyens humains mis en œuvre pour éviter que 
cette institution ne devienne une prison bis ? L’ORK ne saurait tolérer que des 
mineurs continuent à être traités comme des majeurs, notamment par le renvoi de 
mineurs âgés de plus de 16 ans devant les juridictions répressives ordinaires. L’ORK 
s’oppose dès lors formellement, à tout traitement systématique des mineurs selon la 
procédure instituée par le Code d’instruction criminelle pour les adultes. Les 
protections spécifiques figurant dans la loi sur la protection de la jeunesse doivent 
être appliqués à tous les mineurs, quel que soit par ailleurs la gravité des faits qui 
leur est reproché. L’unité de sécurité, en voie d’aménagement, doit suffire pour 
exécuter les peines prononcées à l’encontre de tous les jeunes en conflit avec la loi. 
» (p.34) 

L’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture (ACAT) 

L’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture (ACAT) attire depuis une 
quinzaine d’années déjà l’attention du Gouvernement sur le caractère inadmissible 
des conditions de détention des mineurs au CPL. L’ACAT se réfère en cela aux 
recommandations élaborées par les différents organes régionaux et internationaux 
qui sont, d’après l’organisation, restées sans réponse.  

• Rapport alternatif d’ACAT Luxembourg relatif à la soumission du 5ème 
rapport périodique du Luxembourg au Comité contre la torture, 8 février 
2007 

« Placement de mineurs dans une prison pour adultes 

 Par contre, il reste un problème majeur que nous tenons à dénoncer, à savoir la 
pratique du placement de mineurs au CPL. En 1999, lors de son examen du 
deuxième rapport périodique du Luxembourg, puis de nouveau en 2002, à l’occasion 
de l’examen des troisième et quatrième rapports de ce même Etat partie, le Comité 
contre la torture avait recommandé que le Gouvernement luxembourgeois « veille à 
ce que des mineurs ne soient pas placés dans des prisons pour adultes à des fins 
disciplinaires ». Le Comité européen pour la prévention de la torture a, lui aussi, 
posé cette exigence à plusieurs reprises depuis sa première visite au Grand-Duché 
en 1993. Dans le rapport sur sa visite au Grand-Duché de février 2004, le 
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Álvaro Gil-Robles, 
invitait le gouvernement luxembourgeois « à entreprendre de façon extrêmement 
prioritaire la construction d’un bâtiment spécialement destiné aux jeunes détenus afin 
de les garder séparés de l’établissement pénitentiaire, qui ne peut être considéré 
comme un environnement adapté pour des mineurs ». Et, sur le plan national, 
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l’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand - ORK (Ombudscomité des droits de 
l’enfant) ne cesse de dénoncer avec vigueur cette situation dès son rapport de 2004. 

Dans son rapport au CAT, le gouvernement luxembourgeois explique que, dans le 
souci de remédier à cette pratique inadmissible au regard des droits de l’enfant, une 
loi portant réorganisation des CSEE a été votée le 16 juin 2004, donnant une base 
légale à la construction de l’unité de sécurité de Dreiborn « qui est prévue pour mi-
2005». 

Or, à ce jour, les travaux de construction de cette unité n’ont toujours pas débuté. 
Nous sommes vivement préoccupés par la lenteur des procédures. Des difficultés 
techniques et des problèmes liés à l’obtention d’autorisations des autorités 
communales sont évoqués pour expliquer ces retards. Nous estimons, cependant, 
qu’il manque au gouvernement la volonté politique nécessaire et une conscience de 
l’urgence du problème. » (p.2) 

 (…) 

« Dans son courrier du 23 janvier 2006  au Ministre de la Justice, M. Luc Frieden, 
l'ACAT lui faisait part de ses préoccupations concernant les détenus mineurs au CPL 
et lui demandait : 

– de prendre toutes les mesures nécessaires afin que la construction de l'unité 
spéciale soit réalisée dans les plus brefs délais ; 

–en attendant, que tout soit fait pour assurer une séparation maximale entre détenus 
mineurs et adultes. 

Dans sa réponse du 2 mars 2006, le Ministre affirmait que « ce dossier avance » et 
que « d'après des informations récentes, il est prévisible que les travaux de 
construction de cette unité commencent fin 2006 / début 2007 ». 

Cependant, lors d'un entretien de représentants de l’ACAT avec le directeur du CPL 
au début du mois de décembre 2006, celui-ci indiquait n'avoir aucune information 
concernant le démarrage des travaux. » (p.3) 

• Préoccupations de l’ACAT Luxembourg  et de la FIACAT concernant la 
situation des droits de l'homme au Luxembourg, présentées au Conseil 
des droits de l’homme en vue de l’examen du Luxembourg dans le cadre 
de l’Examen périodique universel lors de la 15ème session, janvier-
février 2013 
 

« Placement de mineurs dans une prison pour adultes (Recommandation 13) 

L'ACAT Luxembourg déplore le retard pris dans la construction, annoncée pour 2010 
et non encore achevée, d'une unité de sécurité pour mineurs dans le cadre du 
Centre socio-éducatif, qui doit mettre définitivement un terme au placement, à des 
fins disciplinaires, de jeunes de moins de 18 ans dans le Centre pénitentiaire pour 
adultes, en violation des normes internationales relatives aux droits de l'enfant. Cette 
pratique a fait l’objet de reproches réitérés de la part du Comité contre la torture 
(CAT). » (p. 4) 
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2) Questions parlementaires 

1) Réponse de Madame Marie-Josée Jacobs à la question parlementaire N°2365 
concernant Unité de sécurité pour mineurs à Dreiborn (2008) 

« Par conséquent, le début des travaux est planifié pour novembre 2008 de sorte 
que la mise en service de l'unité de sécurité pourra se faire au cours de l'année 
2010. » 

2) Réponse commune de François Biltgen et de Marie Josée Jacobs à la 
question parlementaire n° 1794 concernant deux mineurs placés au Centre 
pénitentiaire (2011) 

« Toujours est-il que, de façon générale, nous partageons les préoccupations des 
honorables députés relatives au placement de mineurs dans un établissement 
pénitentiaire. 

Force est de constater cependant que les autorités judiciaires saisies de ce genre de 
cas sont trop souvent confrontées avec un manque cruel de structures de placement 
appropriées, de sorte qu’un placement au centre pénitentiaire de Luxembourg est 
très souvent la dernière option. 

La création des structures de placement pour mineurs se heurte très souvent à de 
nombreux problèmes administratifs. Ainsi, l’unité de sécurité de Dreiborn, déjà 
prévue par la loi du 16 juin 2004 portant réorganisation du centre-éducatif de l’Etat, 
ne pourra être mise en service qu’au cours de l’année 2012, suite à de nombreuses 
péripéties administratives notamment au niveau local. 

Toutefois, nous sommes également de l’avis qu’une prison ne saurait être le lieu 
indiqué pour le placement de tels mineurs qui ne sauraient pâtir de l’absence de 
structures appropriées.  

Dans cet ordre d’idées, et dans le cadre plus général de la réforme pénitentiaire, le 
ministre de la Justice a saisi le Conseil de gouvernement pour sa séance du 16 
décembre prochain de deux projets de loi portant respectivement réorganisation de 
l’administration pénitentiaire et de l’exécution des peines, dont le premier propose 
d’inscrire formellement dans la future loi pénitentiaire que seuls les mineurs visés par 
l’article 32 de la loi précitée du 10 août 1992 pourraient être placés au centre 
pénitentiaire de Luxembourg ; il s’agit donc de mineurs qui 

i) ont au moins 16 ans et qui  

ii) ont commis une infraction pénale d’une gravité telle qu’ils sont poursuivis et jugés 
selon le droit pénal commun applicable aux adultes. 

Ainsi, il pourrait être évité que ces mineurs soient placés ensemble avec d’autres 
mineurs, plus jeunes et présentant des problèmes moins graves, ce qui risquerait 
d’être préjudiciable à ces derniers.» 

3) Déclarations gouvernementales 

Dans sa déclaration du 12 août 1999, le Gouvernement annonce construire „une 
unité de sécurité pour les mineurs “. (p.5) 
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4) Projets de loi : Travaux parlementaires, Avis et Réunions 

a) Projet de loi 5162 portant réorganisation des centres socio-éducatifs de 
l’Etat de 2003 

- PL 5162 Exposé des motifs 

« Le 11 mai 2000, la Chambre des Députés vote la motion suivante: „La Chambre 
des Députés (…), considérant les détentions des mineurs en prison pour adultes à 
Schrassig comme intolérables, (…) invite le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que la construction d’une unité de sécurité pour mineurs 
auprès du CSEE Dreiborn soit achevée avant la fin de 2001; (…).“ »  p.6) 

« Pour de nombreux experts, dont le Procureur Général d’Etat Jean-Pierre KLOPP, 
la détention de mineurs dans les structures actuelles du CPL est contraire aux 
dispositions des articles 37, 39 et 40 de la Convention relative aux droits de l’enfant, 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 novembre 1989, 
approuvée par le Luxembourg par la loi du 20 décembre 1993. Ces experts se 
réfèrent également aux recommandations successives du Comité Européen pour la 
Prévention de la Torture et des Peines ou Traitements inhumains ou dégradants du 
Conseil de l’Europe (CPT). » (p.11) 

« Pour répondre au problème de l’accueil de mineurs placés par des magistrats 
luxembourgeois et qui ne pourraient pas être admis à l’UNISEC, le Gouvernement 
examine la possibilité de conclure des conventions avec des centres pénitentiaires 
pour mineurs et des centres fermés pour jeunes délinquants atteints de problèmes 
psychiatriques étrangers. 

De même, le Gouvernement a retenu le projet d’instituer au Luxembourg une 
structure fermée pour jeunes délinquants atteints de problèmes psychiatriques et/ou 
de toxicomanie. » (p.12) 

b) Débat d’orientation sur l’actuel système d’aide et de protection de la 
jeunesse au Luxembourg – Rapport de la Commission spéciale « Jeunesse en 
Détresse » de 2003 

« En 1992, un groupe de travail interministériel se constitua sous l’impulsion du 
Ministre de la Famille de l’époque, Monsieur Fernand Boden, aux fins d’analyser le 
problème du placement de mineurs en section de sécurité, d’examiner les solutions à 
envisager et de proposer un programme approprié. Dans son rapport du 18 
novembre 1992, le groupe proposa l’institution d’une unité de sécurité à Dreiborn 
dans le cadre des centres socio-éducatifs de l’Etat. » (p.3) 

 « Si une majorité de membres de la Commission estime qu’il y aurait éventuellement 
lieu de maintenir dans certaines circonstances la possibilité d’un internement au 
Centre pénitentiaire de Luxembourg (voir point 1.3.1.), il n’en demeure pas moins 
qu’il ne constitue pas la réponse par excellence à la délinquance juvénile. » (p.28) 

« La création d’une unité fermée pour jeunes délinquants pose la question du 
maintien de la possibilité de détenir des jeunes âgés de moins de 18 ans au CPL. 
Certains membres de la Commission font observer que la mise en place d’une 
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structure fermée pour mineurs délinquants aurait pour but d’exclure que des mineurs 
ne soient à l’avenir emprisonnés au CPL. 

D’autres estiment au contraire, que le CPL devrait pouvoir continuer à accueillir des 
mineurs délinquants de plus de seize ans condamnés à de longues peines. Une 
majorité des membres de la Commission se demande s’il n’y aurait pas lieu de 
continuer à prévoir l’internement de mineurs délinquants au CPL quitte à adapter le 
CPL, alors que l’internement de jeunes de moins de 18 ans dans un établissement 
carcéral pour adultes pose deux sortes de problèmes: d’une part, celui de l’isolement 
et de ses conséquences psychologiques, et d’autre part, paradoxalement, celui du 
contact avec les adultes incarcérés. Si des améliorations ont été apportées ces 
dernières années et que la séparation des mineurs avec la population carcérale 
adulte est actuellement, sauf incident, respectée au CPL, il serait préférable de 
prévoir un bloc à part pour les mineurs qui y font/feront l’objet d’un internement, et ce 
afin de garantir une séparation complète des mineurs et faciliter leur prise en charge 
pédagogique et thérapeutique. » (p.29) 

« A noter que contrairement à une idée reçue, l’internement d’un mineur dans une 
prison où sont détenus des adultes n’est ni contraire au droit international, ni aux 
pratiques européennes, voire internationales. 

En effet, quand bien même le Comité européen pour la prévention de la torture 
(CPT) est d’avis que les mineurs privés de liberté, prévenus ou condamnés pour une 
infraction pénale, devraient être incarcérés dans des centres de détention 
spécialement conçus pour des personnes de cet âge66, l’internement de mineurs 
dans des prisons d’adultes n’est actuellement interdit par aucune convention 
internationale majeure. A titre d’exemple, ni la Convention de Sauvegarde des Droits 
de l’Homme et des Libertés fondamentales signée le 4 novembre 1950, ni la 
Convention relative aux droits de l’enfant adoptée par l’Assemblée Générale des 
Nations Unies le 20 novembre 1989 ne contiennent de dispositions interdisant 
l’incarcération de jeunes mineurs dans des établissements pénitentiaires pour 
adultes. L’internement de prévenus et condamnés mineurs et majeurs dans un 
même établissement n’est pas non plus contraire à la Convention européenne pour 
la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants. Le 
problème de la détention de jeunes âgés de moins de 18 ans dans des structures 
accueillant des adultes ne se pose pas du moins d’un point de vue juridique. » (p.29) 

 

c) Avis 03/2008 de la CCDH sur la situation des mineurs en prison 

Les recommandations de la CCDH : 

« 12. La CCDH critique la lenteur avec laquelle l’UNISEC est mise en place, puisque 
15 ans se sont écoulés entre les premiers rapports négatifs du Conseil de l’Europe 
sur la détention des mineurs au CPL et aujourd’hui, où l’UNISEC n’est toujours pas 
en mesure de fonctionner. La CCDH invite instamment le Gouvernement à faire 
preuve de diligence en la matière et à accélérer la construction de l’UNISEC. » (p.21) 
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« 15. Le risque existe que l’UNISEC soit très vite débordée par la demande qu’elle 
suscitera, de sorte que des mineurs continuent à être placés en prison – faute de 
mieux et quelle que soit la gravité de leurs actes. Afin d’éviter que l’UNISEC ne 
devienne à terme qu’une station supplémentaire et intermédiaire vers la détention au 
CPL de Schrassig, la CCDH pense que le Gouvernement devrait d’ores et déjà 
réfléchir à de nouvelles structures sur le territoire du Luxembourg pour accueillir des 
mineurs en difficultés. Une de ces options pourrait être de créer de petites unités 
décentralisées pour permettre un encadrement personnalisé de ces mineurs. » 
(p.22) 

 

d) Projet de loi 6381 portant réforme de l'exécution des peines et projet de loi 
6382 portant réforme de l'administration pénitentiaire 

- PL 6382 Commentaire des articles 

« Ad article 10 

A l’heure actuelle, il arrive régulièrement que des mineurs étant en conflit avec la loi 
pénale se trouvent placés au centre pénitentiaire de Luxembourg. Même s’il s’agit 
toujours d’un nombre très limité de mineurs, cela pose un problème de principe alors 
qu’il est actuellement admis qu’un établissement pénitentiaire n’est guère un lieu 
adéquat pour le placement d’un tel mineur et ce constat est régulièrement rappelé 
aux autorités compétentes par diverses instances nationales et internationales, de 
même que par le contrôleur externe des lieux privatifs de liberté et par le „Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum Kand“. 

Afin de mettre un terme à cette situation, l’article sous examen pose le principe que 
les mineurs ne sont plus admis aux établissements pénitentiaires. 

Toutefois, ce principe est tempéré par une exception, à savoir que les mineurs visés 
à l’article 32 de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
peuvent toujours être admis dans un établissement pénitentiaire. Il s’agit donc 
uniquement de mineurs qui i) avaient atteint l’âge de seize ans au moment des faits 
et qui ii) ont commis une infraction pénale d’une telle gravité que le mineur sera jugé 
selon les formes et compétences de droit commun applicables aux majeurs. Dans 
ces conditions, il paraît acceptable de les admettre dans une prison. Il va de soi 
qu’en prison, le traitement de ce mineur doit tenir compte de son âge et des autres 
aspects individuels de son cas. 

Dans ce contexte, il importe de mentionner l’unité de sécurité prévue par la loi du 16 
juin 2004 portant réorganisation du centre socio-éducatif de l’Etat. D’une part, la mise 
en service de cette unité devrait permettre d’héberger les quelques mineurs qui 
étaient jusqu’à présent toujours admis en prison.  

D’autre part, il est également important de mentionner que l’exception prévue par 
l’article sous examen permet de ne pas faire héberger ce genre de mineurs à l’unité 
de sécurité du centre socio-éducatif de l’Etat et d’éviter par ce biais de mélanger des 
mineurs qui se caractérisent par des problématiques différentes et requièrent des 
traitements différents. » (p.28-29) 
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- PL 6381 et 6382 Avis du Tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg 
(29.02.2012) 

« Article 10 

Ces dispositions règlent de façon non équivoque l’interdiction de l’admission des 
mineurs de moins de 16 ans dans des établissements pénitentiaires et tenant 
compte des nombreuses remarques et critiques justifiées concernant les cas toujours 
désolants et inacceptables de très jeunes personnes, voire même d’enfants dans de 
tels établissements. » (p.30) 

- Commission juridique - Procès-verbal de la réunion du 17 octobre 2012 - PL 
6381 et 6382 

-Tribunal de la Jeunesse et des Tutelles  

« Or, les juges de la jeunesse sont d’avis qu’il faut que la possibilité du placement 
d’un mineur en prison soit maintenue et cela pour différentes raisons: 

1. L’unité de sécurité prévue par la loi du 16 juin 2004 portant réorganisation du 
centre socio-éducatif de l’Etat ne pourra pas complètement éviter le placement 
occasionnel d’un mineur en prison 

Tout d’abord, il risque de se poser un problème de places disponibles.  

 (…)  

S’il est vrai que ces derniers mois, voire ces dernières années, il était rare qu’un 
nombre aussi élevé de mineurs se sont trouvés placés en même temps en prison, il 
faut savoir que le profil des mineurs que les juges de la jeunesse comptent placer à 
l’unité de sécurité ne correspond pas tout à fait à celui des mineurs qui se trouvent 
actuellement placés en prison. (p.25) 

 (…) 

L’unité de sécurité risquera donc de devoir accueillir un certain nombre de mineurs-
fugueurs à répétition, ainsi que des auteurs d’infractions de moyenne gravité. Tous 
les professionnels œuvrant dans ce secteur s’accordent à dire que l’unité de sécurité 
sera très probablement toujours pleine dès son ouverture.  

« De plus, il faut que l’on dispose d’un endroit où l’on peut placer des mineurs qui 
causent de graves problèmes de discipline à l’unité de sécurité. Malgré le travail 
pédagogique intensif qui sera proposé à l’unité de sécurité, il est prévisible que l’on 
doive de temps en temps faire face à des mineurs qui risquent de compromettre le 
bon fonctionnement du groupe à l’unité de sécurité (caïds...). Il est alors important de 
pouvoir placer un tel mineur, ne serait-ce que pour une très courte période (sorte de 
time-out), à la prison, afin qu’il puisse se ressaisir et se calmer. (p.26) 

(…) 

Ne perdons pas de vue que le placement d’un mineur en milieu carcéral est une 
procédure exceptionnelle, à laquelle les autorités judiciaires de protection de la 
jeunesse n’ont recours qu’en cas d’absolue nécessité, donc s’il n’y a pas d’autres 
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possibilités satisfaisantes. Un tel placement est encadré par une procédure rigide 
destinée à la protection du mineur.  

(…) 

Même si le Luxembourg s’est fait critiquer par des instances internationales à cause 
du placement de mineurs en prison, les juges de la jeunesse sont d’avis que dans 
certains cas, il s’agit d’un mal nécessaire et incontournable, dans l’intérêt de la 
société et de la protection de l’ordre public. D’ailleurs dans nos pays voisins, la 
situation n’est guère différente. (p.28) 

- Avis 03/2013 de la CCDH sur les PL 6381 et 6382 

« Les mineurs en prison 

Article 10 PL 6382  

Cet article dispose que les mineurs ne pourront plus être admis aux établissements 
pénitentiaires. C’est un progrès accueilli favorablement par de nombreux défenseurs 
des droits de l’Homme, et par des organismes internationaux comme le Comité 
européen pour la Prévention de la Torture, le Commissariat des droits de l’Homme 
du Conseil de l’Europe et par le Comité des droits des enfants de Genève.  

 

Ces organismes revendiquent depuis des décennies qu’il soit mis fin à l’incarcération 
de mineurs au CPL, car elle est contraire à l’esprit-même de la protection de la 
jeunesse.  

La dimension « éducative » n’est pas présente au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg (CPL) qui ne dispose pas de moyens suffisants pour y répondre.  

Avec la construction d’une Unité de sécurité (UNISEC) qui accueillera jusqu’à 12 
adolescents (garçons/filles) sur le site du centre socio-éducatif de Dreiborn, il sera 
possible de répondre de façon adéquate aux besoins de ces jeunes pour autant que 
cette unité dispose des moyens nécessaires en termes de ressources humaines et 
de développements de concepts. 

Contrairement à ce que prévoit le projet de loi, la CCDH estime qu’il ne devrait y  
avoir aucune exception. Or, l’article 10 dudit projet renvoie à la loi modifiée du 10  
aout 1992 relative à la protection de la jeunesse qui, en son article 32, dispose que  
« si le mineur a commis un fait qualifié d’infraction et s’il était âgé de plus de 16 ans  
accomplis au moment du fait, le ministère public près le tribunal de la jeunesse peut,  
s’il estime inadéquate une mesure de garde, de préservation ou d’éducation,  
demander par voie de requête au juge de la jeunesse l’autorisation de procéder  
suivant les formes et compétences ordinaires ».  

Dans ce cas, le jeune peut être jugé devant une juridiction réservée aux adultes et  
sera alors incarcéré au Centre pénitentiaire. La CCDH estime qu‘il n’y aucune raison  
de placer un mineur dans une prison pour adultes.  

La CCDH ne peut se rallier au commentaire des articles relatif à l’article 10, où les 
auteurs estiment que des problématiques différentes requièrent des traitements 

 83 



différents. A l'aune de quels principes doit-on faire des exceptions ? Elle tient à 
rappeler que l’UNISEC est une prison à part entière où sont placés des jeunes pour 
des transgressions de lois, quelle que soit leur gravité. 

C’est pourquoi la CCDH ne partage pas non plus le point de vue exprimé par les  
Juges de la Jeunesse et le Parquet qui laisserait à la magistrature assise un pouvoir  
d’appréciation : à elle de décider si elle place le jeune au CPL ou alors à l’UNISEC.  
Les motifs invoqués pour incarcérer un mineur dans la prison pour adultes, comme  
par exemple le manque de place dans l’UNISEC les difficultés ou la dangerosité de  
certains jeunes, le trouble de l’ordre public etc., sont contraires aux dispositions de la  
Convention des droits de l’Homme, la Convention des droits de l’enfant et à l’esprit 
de la loi sur la protection de la jeunesse.  

La CCDH craint que l’UNISEC ne devienne un endroit qui regroupera les jeunes qui 
ont transgressé des règles (fugues, indisciplines, incivilités, etc.), ou des lois, alors 
que la prison pour adultes serait destinée à ceux qui ont commis des infractions plus 
graves.  

Cela aurait pour effet une banalisation de l’incarcération des mineurs à l’UNISEC, qui 
doit toutefois rester une mesure exceptionnelle et prise avec le plus grand 
discernement. La CCDH rappelle que l’enfermement n’est pas une mesure éducative 
pour des adolescents désobéissants, mais doit être strictement réservé à des jeunes 
qui ont transgressé des lois et pour qui il est estimé qu’une mesure éducative doit 
être prise en parallèle à une mesure privative de liberté.  

D’ailleurs, le Comité des Droits des enfants de Genève, qui rencontrera le 
gouvernement luxembourgeois au mois de septembre 2013 pour dresser le bilan sur 
la mise en place de la Convention des droits des enfants au Luxembourg, a posé la 
question de savoir ce qu’il en était de « l’usage des mesures de privation de libertés 
pour des enfants aux comportements difficiles, mais non en conflit avec la loi. » (7 
février 2013, Comité des droits de l’enfant, Soixante-quatrième session, Examen des 
rapports soumis par les États parties, Liste des points à traiter à l’occasion de 
l’examen des deuxième et troisième rapports périodiques de Luxembourg, page 2, 
point 13).  

La CCDH recommande de renoncer définitivement à la possibilité d’incarcérer un 
mineur au Centre pénitentiaire de Schrassig, peu importe son âge. » (p.7-8).   
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Luxemburger Wort du 10 juillet 2014 
 
 
CCDH zur Reform des Abtreibungsgesetzes 
Vernünftig und zeitgemäß 
 
Die Entkriminalisierung des Schwangerschaftsabbruchs und die Abschaffung der 
zweiten obligatorischen Beratung sind die wichtigsten Änderungen am 
Abtreibungsgesetz. Beides begrüßt die Commission consultative des droits de 
l'homme (CCDH) in ihrem Gutachten zum Gesetzesprojekt. 
 
Dass der behandelnde Arzt verpflichtet ist, die Beratung anzubieten und die Frauen 
auf ihr Informationsrecht aufmerksam zu machen, wird ebenfalls von der CCDH 
begrüßt. Die Beratungsstellen müssen aber mit hochqualifiziertem Personal besetzt 
werden, um eine erstklassige Begleitung sicherzustellen, „vor allem, wenn es sich 
um behinderte Frauen bzw. Frauen mit speziellen Bedürfnissen handelt", so Maddy 
Mulheims von der CCDH bei einer Pressekonferenz am Mittwoch. Die Beratung 
müsse neutral und hochwertig sein, auch müssten die Männer und die Eltern von 
jungen Frauen Zugang zur Beratung bekommen, findet die CCDH. 
Erziehung zu verantwortungsvollem Sexualverhalten 
 
Ein Aspekt, der nach Ansicht der Menschenrechtskommission im Gesetzesprojekt zu 
kurz kommt, ist die Sexualerziehung in den Schulen. Sowohl in den Grund- als auch 
in den Sekundarschulen müsse der Sexualkundeunterricht mehr Bedeutung 
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bekommen und die jungen Menschen zu einem verantwortungsvollen 
Sexualverhalten erzogen werden. Die Abtreibung dürfe nicht als Mittel zur Verhütung 
dienen, betont Maddy Mulheims. Die Sexualkunde gehört deshalb nach Ansicht der 
CCDH in die Grundausbildung erzieherischer Berufe. 
 
Wort-online du 9 juillet 2014 
 
 
Mënscherechtskommissioun vermësst "Education sexuelle" 
Mat de grousse Punkten, déi geännert ginn, seet sech d'Kommissioun awer 
averstan.  
 

 
 
Duerch Modifikatiounen am Ofdreiwungsgesetz soll d'Fra méi Autonomie kréien. 
Zweemol huet déi konsultativ Mënscherechtskommissioun een Avis heizou ofginn. 
Dat war 2010 an 2012. E Mëttwoch de Moien huet d'Kommissioun CCDH 
(commission consultative des droits de l'Homme) nach eng Kéier 
Recommandatiounen zum Gesetzprojet ginn. 
Mat de grousse Punkten, déi geännert ginn, seet sech d'Kommissioun averstan. Zum 
Beispill datt den IVG, also de fräiwëllege Schwangerschaftsofbroch, depenaliséiert 
gëtt an datt déi zweet Konsultatioun beim Dokter fir Fraen iwwert 18 Joer net méi 
obligatoresch ass. Fir Meedercher ënnert 18 Joer bleift déi zweet Consultatioun awer 
obligatoresch. 
Wat eis awer e bësse feelt vun dem Gesetz vun 1978, dat ass d'Education sexuelle. 
Mir fannen, datt de Volet Information sexuelle eigentlech misst ausgebaut ginn. 
Begréissen, datt d'Regierung, déi al Regierung, 2013 e Plan d'action 'Education 
sexuelle et affective' ugeholl huet, mir géifen eis awer wënschen, datt do och 
systematesch gekuckt gëtt, ob dat och ëmgesat gëtt. 
D'Enseignantë sollen dem Maddy Mulheims no an deem Kader obligatoresch 
forméiert ginn am Beräich vun de Mënscherechter an der Education sexuelle. 
No de leschte Chiffren gouf et zu Lëtzebuerg bannent engem Joer 6.600 Gebuerten 
an 1.000 bis 1.200 Ofdreiwungen. 
 
RTL du 10 juillet 2014 
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Lëtzebuerger Journal du 25 juillet 2014 
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Lëtzebuerger Journal du 1er août 2014 
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Lëtzebuerger Journal du 16 août 2014 
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Luxemburger Wort du 9 août 2014 
 

 
 
Luxemburger Wort du 23 août 2014 
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Luxemburger Wort du 13 novembre 2014 
 

 
 
 
Le Quotidien du 13 novembre 2014 
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Tageblatt du 13 novembre 2014 
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L’essentiel du 13 novembre 2014 
 

 
 
Zeitung vum lëtzebuerger Vollek du 13 novembre 2014 
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Unité de sécurité vun Dräibuer  
Mënscherechtskommissioun ka Gesetzprojet net ënnerstëtzen 
 
D’Mënscherechtskommissioun huet Problemer mat der geplangter 
Sécherheetsunitéit zu Dräibuer. 
D'Aspäre vu Mannerjäregen ass eng grouss Suerg vun der 
Mënscherechtskommissioun. Ronn 4 Méint, nodeems Membere vun där 
Kommissioun déi zukünfteg Sécherheetsunitéit fir Mineuren zu Dräibuer besiche 
waren, huet d'Commission consultative des Droits de l'Homme um Mëttwoch de 
Moien hiren Avis zum entspriechende Projet de loi virgestallt, an dee fält negativ aus! 
Dës Unitéit, déi fir déi Responsabel vun der Kommissioun engem richtege Prisong 
gläicht, géif v.a. deen uerge Verstouss géint Prinzipie vun de Mënscherechter net 
aus der Welt schafen, dass Mannerjäreger weider op Schraasseg kënne kommen. 
Dat ass dee 4. a leschten, gläichzäiteg awer dee wichtegste Punkt fir d'Kommissioun, 
fir dem Projet de loi iwwert d'Sécherheetsunitéit fir Mineuren zu Dräibuer kee Support 
ze ginn. 
Donieft géif aus dem Gesetztext net kloer ervirgoen, wéi laang Jugendlecher an där 
Unitéit zu Dräibuer bleiwen a wéini se erauskomme kënnen, an et géif keng 
Kloerheet ginn iwwer eng Zesummenaarbecht mat z.B. dem SCAS, dem Service 
central d'assistance sociale. 
Lëtzebuerg gesäit schlecht aus, well Mineuren op Schraasseg kommen, an dat zum 
Deel just aus disziplinaresche Grënn, huet de Kommissiounspresident nach emol 
ervirgestrach. Dobäi hätt d'Politik ëmmer erëm gesot, dass dat net goe géif! De 
Gilbert Pregno stéiert sech och um sous-entendu am Text, dass e sozioedukative 
Projet komme géif. 
Schliisslech wär een 2014 an den Erzéiungswëssenschafte scho méi wäit, sou de 
Psycholog, deen donieft nach bedauert huet, dass d'Dräibuerer-Unitéit vu Leit gebaut 
gouf, déi Profie sinn am Bau vu Prisongen, an dass se nieft den aktuelle Centre 
socio-éducatif kënnt, wat keng gutt Iddi wär. 
 
RTL du 12 novembre 2014 
 
 

 
 
Revue du 19 novembre 2014 
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Lëtzebuerger Journal du 26 novembre 2014 
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Le jeudi du 11 décembre 2014 
 

 
 
 
Le Quotidien du 11 décembre 2014 
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WOXX du 12 décembre 2014 
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L’essentiel du 17 décembre 2014 
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Le Quotidien du 17 décembre 2014 
 

 
Lëtzebuerger Journal du 17 décembre 2014 
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Règlement d’ordre interne 
de la Commission consultative des Droits de l’Homme 

du Grand-Duché de Luxembourg 
en application de l’article 9 de la loi 21 novembre 2008 portant création d’une 

Commission consultative des Droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg (ci-
après, « la Loi ») 

 
 

(Adopté par l’assemblée plénière du 13 juillet 2010, modifié le 12 juillet 2011, le  31 
janvier 2012 et le 17 juillet 2012 et le 16 décembre 2014) 
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Art. 1: Mission 

 
1.1 La Commission consultative des Droits de l’Homme du Grand-Duché de Luxembourg, ci-

après « la CCDH », a comme mission la promotion et la protection des droits de 
l’Homme en accord avec la loi du 21 novembre 2008 portant création de la CCDH et des 
Principes de Paris, la Résolution 1992/54 de la Commission des Droits de l’Homme des 
Nations Unies du 3 mars 1992 et la Résolution de l’Assemblée Générale des Nations 
Unies A/RES748/134 du 20 décembre 1993.  
Au sein de la CCDH, les membres travaillent dans un esprit d’ouverture, d’impartialité et 
de tolérance. L’objectif de leurs avis et publications est de contribuer ainsi de manière 
constructive et démocratique, au dialogue culturel, social et politique.   

Art. 2: Composition 

 
2.1: Membres 

2.1.1 : La désignation et la nomination des membres s’effectuent selon la procédure définie 
par le règlement du Gouvernement en conseil du 28 octobre 2009 et en accord avec les 
Principes de Paris, la Résolution 1992/54 de la Commission des Droits de l’Homme des 
Nations Unies du 3 mars 1992 et la Résolution de l’Assemblée Générale des Nations Unies 
A/RES/48/134 du 20 décembre 1993.  
 
2.1.2 : La CCDH veille à une représentation équilibrée de femmes et d’hommes.  

2.1.3 : Les membres de la CCDH sont tenus à un devoir de confidentialité. Les débats, votes 
et documents de travail, pour l’ensemble des travaux, sont strictement confidentiels à l’égard 
de toutes personnes, institutions ou autorités étrangères à la CCDH. Cela vaut en particulier 
pour les avis élaborés par la CCDH, qui restent confidentiels jusqu’au moment de leur 
publication par la CCDH. 
 
2.1.4 : Chaque membre participe à la CCDH en son nom propre et ne représente en son sein 
aucun employeur, aucune institution, organisation ou autorité. 
 
2.1.5 : Chaque membre de la CCDH s’engage 
 
- à conserver ses qualités désignées à l’article 4 (2) de la loi du 22 novembre 2008 en vertu 
desquelles il est devenu membre,  
 
- à s’impliquer dans les activités et travaux de la CCDH, notamment par sa présence et sa 
participation aux assemblées plénières et sa participation aux groupes de travail, 
 
- à ne pas indûment impliquer ni instrumentaliser la CCDH à l’occasion de prises de position 
ou d’engagements publics lorsqu’ils sont l’expression de ses convictions personnelles, 
 
- à ne pas adopter de comportements, à ne pas tenir de discours, à ne pas publier des 
propos, à ne pas commettre intentionnellement sur le territoire national ou à l’étranger des 
actes graves qui nuiraient aux missions exercées et aux principes défendus par la CCDH, 
 
- à ne pas engager la CCDH ni s’exprimer en son nom sans mandat de l’assemblée plénière, 
 
- à ne pas porter préjudice à l’honneur ou à la compétence de la CCDH ou d’un de ses 
membres, ni publiquement, ni au sein de la CCDH, 
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2.1.6 : Si un manquement à l’une des obligations mentionnées au présent règlement est 
reproché à un membre, le président vérifie le bien-fondé de ce reproche. Si le manquement 
est reproché au président, un des vice-présidents désigné conformément à la procédure 
inscrite à l’article 3.1.1. sera appelé à remplir ce devoir. Le cas échéant le membre sera 
convoqué pour être entendu et, si nécessaire, se voir rappelé les termes de ses 
engagements. Une solution destinée à faire cesser le manquement est alors recherchée. Les 
membres peuvent être informés de la procédure et de son issue.  
A défaut de solution satisfaisante ou en cas de manquement grave ou réitéré, le président, le 
cas échéant le vice-président ou au moins un tiers des membres de la commission peut 
décider d’inscrire ou de faire inscrire à l’ordre du jour de l’assemblée plénière la proposition 
motivée de l’ouverture d’une procédure de révocation. 
 
Le membre concerné est convoqué par la voie du secrétariat, par courrier recommandé avec 
accusé de réception et par lettre simple, au moins un mois avant la date de l’assemblée 
plénière pour être entendu. 
Le courrier précise les griefs reprochés. Il indique aussi qu’une décision de proposition de 
révocation peut être prise à l’encontre du membre concerné, même en son absence. Il invite 
le membre à fournir au plus tard dix jours avant la date de l’assemblée plénière par écrit ses 
observations sur les griefs reprochés et la procédure envisagée. 
 
Après débat, l’assemblée plénière peut adopter la proposition de révocation à bulletin secret 
et à la majorité des trois-quarts des membres présents ou représentés. 
 
La décision de proposition de révocation, à laquelle doit être joint le rapport de l’assemblée 
plénière ayant délibéré sur le sujet, est notifiée par courrier recommandé au premier 
Ministre. 
 
2.2. Observateurs 

Le délégué du Gouvernement, le Médiateur, le président de la Commission nationale pour la 
protection des données, le président du Centre pour l’égalité de traitement et le président de 
« l’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand » sont invités aux assemblées plénières de la 
Commission. Ils assistent aux assemblées plénières avec voix consultative. Ils ne peuvent 
se faire représenter. 
 
Art. 3: Fonctionnement  
 
3.1: Présidence 

3.1.1 : La présidence se compose du président et de deux vice-présidents. Le vice-président 
le plus ancien en fonction et, en cas d’égalité d’ancienneté, suivant la date de leur 
nomination à la CCDH, remplace le président dans ses fonctions en cas d’empêchement. 

Le président 

- veille au bon fonctionnement de la Commission et à une communication respectueuse 
entre les membres et le secrétariat, 

- dirige les débats au sein de la CCDH et recherche le consensus en vue d’un vote à 
l’assemblée plénière, 

- assure la représentation de la CCDH, tant sur le plan national que sur le plan international, 
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-  assure la communication avec les médias, assisté pour autant que nécessaire de 
membres des groupes de travail concernés et du secrétaire général. 

3.2: Bureau 
 
3.2.1 : Le bureau de la CCDH est composé de la présidence et du secrétariat général. Le 
secrétaire général assiste aux réunions du bureau avec voix consultative. Le bureau est 
responsable de la gestion quotidienne de la CCDH. Il fait le bilan de l’assemblée plénière 
antérieure et prépare l’assemblée plénière suivante. Il fixe les ordres du jour des assemblées 
plénières, propose un calendrier de réunions et un programme de travail annuels, examine 
les comptes de l’année ainsi que les demandes budgétaires pour l’exercice suivant 
présentés par le secrétaire général. 
 
3.3: Secrétariat  
 
3.3.1 : Le secrétariat, placé sous l’autorité de la présidence, est dirigé par le secrétaire 
général. Il est composé du secrétaire général et des personnes affectées au secrétariat. 
Le secrétaire général 
- assiste aux assemblées plénières et aux réunions des groupes de travail, 
- est chargé de la gestion administrative de la CCDH, 
- assure la gestion financière courante, sauf tout engagement financier hors dépenses 
courantes, 
- assure le suivi des travaux administratifs, 
- veille à mettre à la disposition des membres la documentation nécessaire pour la 
réalisation des travaux, 
- gère les sites Internet, Intranet et Extranet de la CCDH. 
-  est responsable des publications de la CCDH, 
-  peut être mandaté par le président pour représenter la CCDH. 
 
3.4: Le fonctionnement de l’assemblée plénière 
 
3.4.1 : L’assemblée plénière est l’organe principal de la CCDH. Elle est composée de tous 
les membres présents et/ou représentés et du secrétaire général ou de son remplaçant. 
 
3.4.2 : L’assemblée plénière se réunit sur convocation du président ou à la demande d’au 
moins un tiers de ses membres. 
 
3.4.3 : La convocation est adressée par le président, par écrit ou par courrier électronique, à 
l’ensemble des membres au moins une semaine avant la réunion. La convocation contient 
l’ordre du jour. Les autres documents à examiner en assemblée plénière sont joints. A titre 
exceptionnel,  ces derniers peuvent être remis lors de l’assemblée. 
 
3.4.4 : Les membres de la CCDH doivent, en cas d’empêchement, en informer le président 
ou le secrétariat. 
 
3.4.5 : En cas d’empêchement, un membre peut donner une procuration de vote à un autre 
membre. Les procurations sont communiquées au secrétariat. Un membre ne peut être 
porteur que d’une seule procuration.   
 
3.4.6 : L’assemblée plénière ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est 
présente ou représentée. Le défaut de quorum sera constaté dans le rapport. 
 
3.4.7 : L’assemblée plénière adopte son ordre du jour au début de chaque séance. Les 
membres présents et/ou représentés peuvent proposer au vote un changement de l’ordre du 
jour ou introduire une question urgente à traiter séance tenante. 
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3.4.8 : Le président veille à ce que tous les membres de la CCDH puissent s’exprimer en 
assurant une répartition égale du temps de parole. 
 
3.4.9 : Les membres de la CCDH ne peuvent siéger, délibérer ou décider dans aucune 
affaire dans laquelle ils ont un intérêt direct ou indirect. Le membre qui risque d’avoir un 
conflit d’intérêt en relation avec un élément discuté au sein de l’assemblée plénière, est tenu 
d'en prévenir le président au préalable. Le secrétaire général mentionne cette déclaration 
dans le rapport.  Ce membre ne peut prendre part ni à la délibération ni au vote y relatif. 
 
3.5: Prise de décision de l’assemblée plénière   
 
3.5.1 : Toutes les décisions de la CCDH doivent obligatoirement être prises par l’assemblée 
plénière à la majorité absolue des membres, à l’exception des décisions prévues par l’art. 
3.2.1. et 3.5.7. La décision est considérée comme prise si le nombre de réponses atteint le 
quorum défini à l’article  3.4.6. et que le nombre de réponses positives atteint ou dépasse le 
seuil prévu à l’article 3.5.1. 
 
3.5.2 : Tout document (avis, communiqué, étude ou rapport) soumis au vote de l’assemblée 
plénière, peut donner lieu à des propositions d’amendements, soit par écrit avant 
l’assemblée, soit lors des délibérations de celle-ci. 
 
3.5.3: Trois membres au moins peuvent formuler une prise de position minoritaire, qui doit 
être communiquée au président au plus tard trois jours après l’adoption de l’avis par 
l’assemblée plénière. Cette prise de position minoritaire sera communiquée pour information 
à tous les membres avant d’être annexée à l’avis et publiée selon les mêmes modalités que 
ce dernier. 
 
3.5.4. L’assemblée plénière peut décider de faire adopter un texte par voie de vote 
électronique. Dans ce cas, le groupe de travail en charge du texte finalise ce qui est décidé 
et discuté lors de cette assemblée en veillant à ce que les modifications reflètent fidèlement 
ce qui a été retenu en plénière. Le secrétariat envoie la version amendée aux membres en 
indiquant le délai de réponse fixé par le président. Les membres ne pourront répondre que 
par un vote positif ou négatif ou en exprimant leur abstention. 
 
3.5.5: Les avis, communiqués, études, prises de position et recommandations validés par 
l’assemblée plénière sont envoyés par le secrétariat au Gouvernement. 
 
3.5.6. : Le rapport de l’assemblée plénière est établi par le secrétariat. Il indique le nom des 
membres présents, absents (avec ou sans excuse), les points traités et les décisions 
adoptées. Le rapport adopté est signé par le président et le secrétaire général. Le rapport 
résume le débat et contient une liste encadrée des décisions prises. Le rapport de 
l’assemblée précédente est communiqué aux membres en même temps que la convocation 
pour l’assemblée suivante et soumis à leur approbation au début de celle-ci. Tout membre a 
le droit de contester le contenu du rapport. Si les réclamations sont considérées comme 
fondées par la majorité des membres présents ou représentés, le secrétariat est chargé de 
présenter, séance tenante ou au plus tard pour l’assemblée suivante, un texte remanié 
conforme à la décision de la CCDH. 
 
3.5.7. En cas de survenance d’un évènement avéré, grave et actuel, qui nécessite une 
intervention immédiate de la CCDH sans qu’une assemblée plénière ne puisse être 
convoquée en temps utile, tout membre peut proposer un texte visant à   
-recommander au ministre compétent de surseoir provisoirement à l’exécution d’une pratique 
ou d’une décision dans l’attente d’une prise de position de la part de la CCDH, 
-rappeler publiquement les principes généraux des droits de l’Homme applicables en la 
matière. 
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La proposition devra être accompagnée d’une motivation. Le président décide de la suite à 
donner à cette proposition. 
A l’assemblée plénière suivante, le président et le membre à l’origine de la procédure feront 
rapport de la mesure d’urgence exercée et des motifs à sa base qui seront notés dans le 
rapport de  l’assemblée. 
 
3.5.8. La CCDH communique avec l’extérieur par tout moyen qu’elle juge approprié.    
 
3.6: Groupes de travail 
 
3.6.1: Un groupe de travail est composé d’au moins trois membres ainsi que d’un membre 
du secrétariat. 
 
3.6.2. : Le mandat des groupes de travail est défini par l’assemblée plénière. En cas 
d’urgence, le président mandate un groupe de travail d’une mission définie à confirmer par 
l’assemblée plénière suivante. 
 
3.6.3. : Les groupes de travail fixent leur calendrier de réunions. Ils élisent en leur sein un 
membre présidant le groupe de travail et font rapport à l’assemble plénière de l’avancement 
de leurs travaux. 
 
3.7: Dispositions financières 
 
3.7.1 : La CCDH profite d’une dotation budgétaire annuelle inscrite au budget du Ministère 
d’Etat. Cette dotation est définie d’après les règles budgétaires étatiques.  
 
3.8: Rapport d’activités 
 
3.8.1: Le secrétariat élabore le rapport annuel d’activités avec les contributions des 
membres. Le rapport d’activités est adopté en assemblée plénière. 
 
3.8.2 : Conformément à la résolution du 22 octobre 2008 de la Chambre des Députés, le 
rapport d’activités de la CCDH est transmis à la Chambre des Députés pour que celle-ci 
puisse « organiser annuellement un débat public sur le rapport général sur les activités de la 
CCDH ». 
 
3.9: Règlement d’ordre intérieur 
 
3.9.1 : Le règlement d’ordre intérieur est adopté et peut être révisé à la majorité absolue des 
voix des membres présents ou représentés. 
 
3.9.2 : Un exemplaire du règlement d’ordre intérieur est remis à chaque membre de la 
CCDH. 
 
Annexe 
  
Saisine de la CCDH sur un avant-projet de loi 
  
La CCDH est contactée par un ministère : 
  

1. Invitation à une réunion au ministère : 
- La CCDH est invitée à une discussion sur l’avant-projet de loi. Au cas où le texte de 

l’avant-projet de loi n’est pas envoyé avec l’invitation, il doit être demandé au 
ministère avant la réunion, en prenant en compte la confidentialité du document. 
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- La présidence mandate un groupe de travail d’une mission définie à confirmer par 
l’assemblée plénière suivante, conformément à l’article 3.4.2. du ROI. 

- Si le temps le permet, une prise de position est élaborée par le groupe de travail et le 
secrétariat (approbation par l’assemblée plénière, si possible). 

- Avant de participer à la réunion, un courrier est envoyé au ministère concerné, qui 
définit le rôle de la CCDH. La CCDH ne s’exprimera pas sur le fond de la question, 
mais elle pourra attirer l’attention du ministère sur le risque d’une violation des droits 
de l’Homme. L’intervention est donc limitée à l’essentiel des principes de droits de 
l’Homme. 

- La prise de position est présentée lors de la réunion au ministère, à laquelle 
participera également un membre du secrétariat. (Au cas où il n’y aurait pas assez de 
temps pour préparer une prise de position, les représentants de la CCDH le notifient 
lors de la réunion avec l’information qu’un texte écrit suivra.) 

 
ou  
  

1. Demande d’un avis écrit sur un avant-projet de loi par un ministère : 
 

- Une prise de position est élaborée par le groupe de travail et le secrétariat. 
- La prise de position est adoptée par l’assemblée plénière 
- Le texte est envoyé au ministère. 

  
Le courrier qui accompagne la prise de position/recommandations de la CCDH indiquera que 
la CCDH se réserve le droit d’élaborer un avis sur le projet de loi. 
La CCDH pourra décider de ne pas s’exprimer sur un avant-projet de loi, si le temps ne le 
permet pas ou si elle doit traiter des dossiers plus urgents. 
  
La CCDH s’exprime seulement sur un texte écrit déjà existant. Elle ne participera en aucun 
cas à l’élaboration ou à la rédaction d’un avant-projet de loi. 
  
La présente procédure est à intégrer dans le règlement d’ordre interne. 
  
Il a été décidé de remettre ce point à l’ordre du jour dans deux ans pour évaluer l’impact que 
cela a pu avoir et aussi sur les éventuelles manipulations qui ont pu avoir lieu. 
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PRINCIPES DE PARIS 
 

PRINCIPES CONCERNANT LE STATUT ET LE FONCTIONNEMENT DES 
INSTITUTIONS NATIONALES POUR LA PROTECTION ET LA 

PROMOTION DES DROITS DE L'HOMME  
 

En octobre 1991, le Centre pour les droits de l'homme a organisé des rencontres 
internationales pour examiner et mettre à jour les informations sur les institutions 
nationales chargées des droits de l'homme. Ont participé à ce séminaire des 
représentants d'institutions nationales, d'Etats, de l'Organisation des Nations Unies 
et des institutions spécialisées, ainsi que d'organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales.  
Outre qu'ils ont échangé des vues sur les dispositions existantes, les participants à 
ces rencontres ont élaboré une série exhaustive de recommandations sur le rôle, la 
composition, le statut et les fonctions des institutions nationales chargées des droits 
de l'homme. Ces recommandations, qui ont été approuvées par la Commission des 
droits de l'homme en mars 1992, (résolution 1992/54) et par l'Assemblée générale 
(résolution A/RES/48/134 du 20 décembre 1993), sont résumées ci-après.  
 
 

A. Compétences et attributions 
 

1. Une institution nationale est investie de compétences de protection et de 
promotion des droits de l'homme.  
 
2. Une institution nationale est dotée d'un mandat aussi étendu que possible, et 
clairement énoncé dans un texte constitutionnel ou législatif, déterminant sa 
composition et son champ de compétence.  
 
3. Une institution nationale a, notamment, les attributions suivantes :  
 
a) Fournir à titre consultatif au gouvernement, au parlement et à tout autre organe 
compétent, soit à la demande des autorités concernées, soit en usant de sa faculté 
d'autosaisine, des avis, recommandations, propositions et rapports concernant toutes 
questions relatives à la protection et à la promotion des droits de l'homme. 
L'institution nationale peut décider de les rendre publics. Ces avis, recommandations, 
propositions et rapports ainsi que toute prérogative de l'institution nationale se 
rapportent aux domaines suivants : 
 
i) Toutes dispositions législatives et administratives, ainsi que celles relatives à 
l'organisation judiciaire destinées à préserver et étendre la protection des droits de 
l'homme. A cet égard, l'institution nationale examine la législation et les textes 
administratifs en vigueur, ainsi que les projets et propositions de lois, et fait les 
recommandations qu'elle estime appropriées en vue de s'assurer que ces textes 
soient respectueux des principes fondamentaux des droits de l'homme. Elle 
recommande, si nécessaire, l'adoption d'une nouvelle législation, l'adaptation de la 
législation en vigueur, et l'adoption ou la modification des mesures administratives;  
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ii) Toute situation de violation des droits de l'homme dont elle déciderait de se saisir;  
 
iii) L'élaboration des rapports sur la situation nationale des droits de l'homme en 
général, ainsi que sur des questions plus spécifiques;  
 
iv) Attirer l'attention du gouvernement sur les situations de violations des droits de 
l'homme dans tout pays, lui proposer toutes initiatives tendant à y mettre fin et, le cas 
échéant, émettre un avis sur les positions et réactions du gouvernement.  
 
b) Promouvoir et veiller à l'harmonisation de la législation, des règlements et des 
pratiques nationaux avec les instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme, auxquels l'Etat est partie, et à leur mise en œuvre effective;  
 
c) Encourager à la ratification desdits instruments ou à l'adhésion à ces textes et 
s'assurer de leur mise en œuvre;  
 
d) Contribuer aux rapports que les Etats doivent présenter aux organes et comités 
des Nations Unies, ainsi qu'aux institutions régionales, en application de leurs 
obligations conventionnelles, et le cas échéant, émettre un avis à ce sujet, dans le 
respect de leur indépendance;  
 
e) Coopérer avec l'Organisation des Nations Unies et toute autre institution de la 
famille des Nations Unies, les institutions régionales et les institutions nationales 
d'autres pays, compétentes dans les domaines de la protection et de la promotion 
des droits de l'homme;  
 
f) Etre associée à l'élaboration de programmes concernant l'enseignement et la 
recherche sur les droits de l'homme et participer à leur mise en œuvre dans les 
milieux scolaires, universitaires et professionnels;  
 
g) Faire connaître les droits de l'homme et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination, notamment la discrimination raciale, en sensibilisant l'opinion publique 
notamment par l'information et l'enseignement, en faisant appel à tous organes de 
presse. 
 
 

B. Composition et garanties d'indépendance et de pluralisme 

1. La composition de l'institution nationale et la désignation de ses membres, par 
voie élective ou non, doivent être établies selon une procédure présentant toutes les 
garanties nécessaires pour assurer la représentation pluraliste des forces sociales 
(de la société civile) concernées par la protection et la promotion des droits de 
l'homme, notamment par des pouvoirs permettant d'établir une coopération effective 
avec, ou par la présence, de représentants :  
- Des organisations non gouvernementales compétentes dans le domaine des droits 
de l'homme et de la lutte contre la discrimination raciale, des syndicats, des 
organisations socio-professionnelles intéressées, notamment de juristes, médecins, 
journalistes et personnalités scientifiques;  
- Des courants de pensées philosophiques et religieux;  
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- D'universitaires et d'experts qualifiés;  
- Du parlement;  
- Des administrations (s'ils sont inclus, ces représentants ne participent aux 
délibérations qu'à titre consultatif).  
 
2. L'institution nationale dispose d'une infrastructure adaptée au bon fonctionnement 
de ses activités, en particulier de crédits suffisants. Ces crédits devraient avoir 
notamment pour objet de lui permettre de se doter de personnel et de locaux 
propres, afin d'être autonome vis-à-vis de l'Etat et de n'être soumise qu'à un contrôle 
financier respectant son indépendance.  
 
3. Pour la stabilité du mandat des membres de l'institution, sans laquelle il n'est pas 
de réelle indépendance, leur nomination est faite par un acte officiel précisant, pour 
une période déterminée, la durée du mandat. Il peut être renouvelable, sous réserve 
que demeure garanti le pluralisme de sa composition.  
 
 

C. Modalités de fonctionnement 

Dans le cadre de son fonctionnement, l'institution nationale doit :  
 
1. Examiner librement toutes questions relevant de sa compétence, qu'elles soient 
soumises par le gouvernement ou décidées par autosaisine sur proposition de ses 
membres ou de tout requérant;  
 
2. Entendre toute personne, obtenir toutes informations et tous documents 
nécessaires à l'appréciation de situations relevant de sa compétence;  
 
3. S'adresser directement à l'opinion publique ou par l'intermédiaire de tous organes 
de presse, particulièrement pour rendre publics ses avis et recommandations; 4. Se 
réunir sur une base régulière et autant que de besoin en présence de tous ses 
membres régulièrement convoqués;  
 
5. Constituer en son sein en tant que de besoin des groupes de travail et se doter de 
sections locales ou régionales pour l'aider à s'acquitter de ses fonctions;  
 
6. Entretenir une concertation avec les autres organes juridictionnels ou non, 
chargés de la protection et de la promotion des droits de l'homme (notamment 
ombudsmen, médiateurs, ou d'autres organes similaires);  
 
7. Compte tenu du rôle fondamental que jouent les organisations non 
gouvernementales pour amplifier l'action des institutions nationales, développer des 
rapports avec les organisations non gouvernementales qui se consacrent à la 
protection et la promotion des droits de l'homme, au développement économique et 
social, à la lutte contre le racisme, à la protection des groupes particulièrement 
vulnérables (notamment les enfants, les travailleurs migrants, les réfugiés, les 
handicapés physiques et mentaux) ou à des domaines spécialisés.  
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D. Principes complémentaires concernant le statut des commissions 
ayant des compétences à caractère quasi juridictionnel 
 

Une institution nationale peut être habilitée à recevoir et examiner des plaintes et 
requêtes concernant des situations individuelles. Elle peut être saisie, par des 
particuliers, leurs représentants, des tierces parties, des organisations non 
gouvernementales, des associations et syndicats et toutes autres organisations 
représentatives. Dans ce cas, et sans préjudice des principes ci-dessus concernant 
les autres compétences des commissions, les fonctions qui leur sont confiées 
peuvent s'inspirer des principes suivants :  
 
1. Rechercher un règlement amiable par la conciliation ou, dans les limites fixées par 
la loi, par des décisions contraignantes, ou, le cas échéant, en ayant recours en tant 
que de besoin à la confidentialité;  
 
2. Informer l'auteur de la requête de ses droits, notamment des voies de recours qui 
lui sont ouvertes, et lui en faciliter l'accès;  
 
3. Se saisir des plaintes ou requêtes ou les transmettre à toute autre autorité 
compétente dans les limites fixées par la loi;  
 
4. Faire des recommandations aux autorités compétentes, notamment en proposant 
des adaptations ou réformes des lois, règlements et pratiques administratives, 
spécialement lorsqu'ils sont à l'origine des difficultés rencontrées par les auteurs des 
requêtes pour faire valoir leurs droits. 
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